
1er février 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1 

 

 
 
 

 

SOMMAIRE 
 
 
 

 
ARRETES MUNICIPAUX 

 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES .................................................................................................................................. 3 

DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL ................................................................................................................................ 3 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE VILLE DURABLE EXPANSION ...................................................................................... 3 

DIRECTION DE LA GESTION URBAINE DE PROXIMITE ........................................................................................................... 3 
DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU CADRE DE VIE ..................................................................................................... 4 
DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA GESTION DES RISQUES ..................................................................................... 4 
DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC........................................................................................................................................... 17 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES DE PROXIMITE ................................................................................ 142 

DIRECTION DES OPERATIONS FUNERAIRES ...................................................................................................................... 142 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE MER CULTURE ET SPORTS ...................................................................................... 142 

DIRECTION DE LôACTION CULTURELLE ............................................................................................................................... 142 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES FINANCES ET DES MOYENS GENERAUX ....................................................... 142 

DIRECTION DE LA COMPTABILITE ........................................................................................................................................ 142 

DELEGATION GENERALE ADJOINTE DE LôURBANISME DU FONCIER ET DU PATRIMOINE ........................................ 143 

DIRECTION DES RESSOURCES PARTAGEES DGAUFP ...................................................................................................... 143 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE A LA SECURITE .......................................................................................................... 144 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE ET DE LA SECURITE ........................................................................................... 144 

MAIRIES DôARRONDISSEMENTS .......................................................................................................................................... 154 

MAIRIE DU 5EME SECTEUR ............................................................................................................................................................. 154 
MAIRIE DU 6EME SECTEUR ............................................................................................................................................................. 154 

ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS DU 30 AVRIL 2019 AU 27 JANVIER 2020 ................................................... 156 

 

 
 

  
  



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 1er février 2020 

 

2 



1er février 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 3 

 

ACTES ADMINISTRATIFS 
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES 
 

DIRECTION DU SECRETARIAT 
GENERAL 
 

N° 2020_00060_VDM Délégation de signature - Direction du 
Secrétariat Général - Service Assemblées et Commissions - 
Madame Anne MARREL - Mandature 2014-2020 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 
Vu le procès-verbal d'installation du Conseil Municipal du 4 avril 
2014, 
Vu le procès-verbal dô®lection du Maire de Marseille en date du 4 
avril 2014 
Vu la délibération n°14/0004/HN du 11 avril 2014, relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des dispositions de l'article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu lôarr°t® NÁ2019_03060_VDM du 6 septembre 2019 portant 
délégation de signature à Monsieur Thomas SEGADE, 
responsable par intérim du Service Assemblées et Commissions,  
CONSIDERANT 
Quôil y a lieu, suite ¨ lôaffectation de Madame Anne MARREL en 
tant que responsable du Service Assemblées et Commissions et 
afin dôassurer le bon fonctionnement de lôadministration, dôoctroyer 
des délégations de signature aux fonctionnaires ci-après désignés.  
 
Article 1   Lôarr°t® municipal NÁ2019_03060_VDM du 6 
septembre 2019 est abrogé et remplacé par les dispositions du 
présent arrêté. 
 
Article 2   Délégation de signature est donnée à Madame 
Anne MARREL, identifiant 20193315, responsable du Service 
Assemblées et Commissions, en ce qui concerne :  
- la délivrance des ampliations des délibérations du Conseil 
Municipal, 
- la délivrance des ampliations des arrêtés municipaux, 
- la d®livrance des certificats dôaffichage ¨ la porte de lôH¹tel de 
Ville et dans les bâtiments communaux, 
- la notification individuelle des arrêtés et, 
- la certification matérielle et exécutoire des délibérations du 
Conseil Municipal. 
 
Article 3   En cas dôabsence ou dôemp°chement, 
Madame Anne MARREL sera remplacée dans cette délégation par 
Monsieur Thomas SEGADE, identifiant 20110122, Attaché 
Territorial au Service Assemblées et Commissions. 
 
Article 4   En cas dôabsence ou dôemp°chement, 
Madame Anne MARREL et de Monsieur Thomas SEGADE cette 
délégation de signature est donnée à Madame Janaïna 
CORTEGGIANI, identifiant 20131229, Attaché Territorial au 
Service Assemblées et Commissions. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera notifi® et publi® 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 6 La pr®sente d®cision peut faire lôobjet dôun recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
FAIT LE 17 JANVIER 2020 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
VILLE DURABLE EXPANSION 
 

DIRECTION DE LA GESTION URBAINE 
DE PROXIMITE 
 

20/008 ï Acte pris sur délégation - D®l®gation dôun droit de 
pr®emption ¨ lô£tablissement Public Foncier Provence Alpes-
C¹te dôAzur pour lôacquisition dôun bien immobilier (lot nÁ51) 
sis 12, rue Caravelle, Marseille 3ème arrondissement, cadastré 
quartier Saint Mauront (813) section N n°28. 
(L.2122-22-15°-L.2122-23) 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, 
L,211-1 et suivants, L. 212-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1 et suivants, R.211-1 et suivants, R.212-1 et suivants, 
R.213-1 et suivants, et, R.213-4 à R.213-13-4, 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu lôarr°t® du Pr®fet des Bouches du Rh¹ne en date du 5 avril 2016 
portant renouvellement et extension de la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) sur le périmètre Façade Maritime Nord et désignant 
la ville de Marseille comme titulaire du droit de préemption, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°14/0004/HN du 11 Avril 
2014 autorisant le Conseil municipal à déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien, 
Vu lôarr°t® nÁ16/0127/SG en date du 30 mai 2016 portant 
d®l®gation dôune partie des fonctions de Monsieur le Maire, et 
notamment la signature des actes relatifs ¨ lôexercice des Droits de 
Préemption, à Madame Laure Agnès CARADEC, 6ème Adjointe, 
Vu la convention dôintervention fonci¯re sur ç le site Docks Libres-
Moulin-Villette » en phase Impulsion en date du 14 mars 2016 
conclue entre la Métropole-Aix-Marseille-Provence, la Ville de 
Marseille, et lô£tablissement Public Foncier (EPF PACA), 
Vu la délibération du 15 décembre 2016 du Conseil de la Métropole 
dôAix-Marseille Provence approuvant le plan dôactions fonci¯res du 
territoire de Marseille Provence et sa mise en îuvre, 
Vu la demande dôacquisition dôun bien soumis ¨ droit de pr®emption 
déposée en mairie le 20 novembre 2019 par laquelle Maître Patrick 
MICHELUCCI, notaire à MARSEILLE, a signifié à la Ville de 
Marseille lôintention de son client, Monsieur Jean-Marie GRIMAUD, 
de demander au titulaire du droit de pr®emption dôacqu®rir le bien 
lui appartenant, soit un appartement (lot 51) situé au premier étage 
de la copropriété sise 12, rue Caravelle, Marseille 3ème 
arrondissement, figurant au cadastre quartier Saint Mauront (813) 
section N n° 28, bien libre de toute occupation, au prix de 45 000 
euros (quarante cinq mille euros), 
Vu la demande de lôEPF PACA de se voir d®l®guer le droit de 
préemption, 
Considérant que la création de la ZAD Façade Maritime Nord ainsi 
que son extension doit permettre de considérer : 
- la n®cessit® de mettre en îuvre des principes de renouvellement 
urbain de la Façade Maritime Nord de Marseille, en associant la 
reconquête des secteurs dégradés, le développement 
®conomique, la diversification de lôhabitat et la requalification du 
cadre de vie, 
- la situation privilégiée de la zone à proximité du centre ville, 
- lô®tat du foncier avec des terrains nus et des friches industrielles, 
- la volonté de retrouver un habitat et un cadre de vie de qualité 
pour les habitants et les besoins pour accueillir des populations 
nouvelles, et, dôam®liorer lôimage et la position des quartiers 
concernés. 
Considérant que lôextension de lôOIN doit permettre de r®pondre ¨ 
des enjeux de renouvellement profond ainsi quô¨ des strat®gies 
dôune grande M®tropole afin de : 
- poursuivre le d®veloppement dôun p¹le dôaffaire dôenvergure 
international, de contribuer à répondre de façon significative aux 
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besoins de lôagglom®ration en logements et en emplois dans un 
contexte de raréfaction foncière, 
- de mettre en place de grands équipements structurants, vecteur 
dôattractivit® en d®veloppant une op®ration exemplaire de 
renouvellement urbain à grande échelle dans un objectif durable 
sur un territoire soumis à de complexes mutations économiques et 
urbaines, 
Considérant que des mesures de protection foncières renforcées 
doivent °tre mises en îuvre sur ce p®rim¯tre pour ®viter tout 
obstacle ¨ la r®ussite du projet de lôOIN Eurom®diterran®e, mais 
aussi à toutes les opérations de rénovation urbaine en mutation. 
Considérant que dans le cadre de la convention dôintervention 
foncière sur le périmètre Docks Libres-Moulin-Villette dans lequel 
est situ® le bien, fait partie des phases prioritaires, et lôEPF y 
poursuit son action foncière aussi bien dans le cadre des 
préemptions ou dôacquisitions amiables permettant, parall¯lement 
¨ la mise en îuvre des premi¯res tranches op®rationnelles 
dôam®nagement, lô®mergence de quelques op®rations 
immobilières. 
Considérant que cette acquisition doit permettre ¨ lôEtablissement 
Public Foncier de constituer des réserves foncières dans le cadre 
des opérations précises qui auront été définies. 
Décide 
 
Article 1  Le droit de préemption défini par les articles L. 
212-2 et suivants du Code de l'Urbanisme est délégué à 
lôEtablissement Public Foncier Provence Alpes C¹te dôAzur pour 
l'acquisition du bien immobilier, consistant en un appartements (lot 
n° 51) érigé au 1er étage de la copropriété sise 12, rue Caravelle, 
Marseille 3ème arrondissement et cadastrée quartier Saint Mauront 
(813) section N n° 28. 
 
Article 2  LôEtablissement Public Foncier Provence 
Alpes C¹te dôAzur exercera ce droit de pr®emption dans les 
conditions fixées par les textes en vigueur. 
 
Article 3  La présente décision recevra les formalités 
prévues à l'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
FAIT LE 17 JANVIER 2020 
 
 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET 
DU CADRE DE VIE 
 

N° 2020_00050_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL PRESCRIVANT LE 
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE SIS : 
132 Cours Lieutaud 13006 MARSEILLE 

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses 
articles L.132-1 à L.132-5, L.152-11 et R.132-1, 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1982 inscrivant la Ville de 
Marseille sur la liste des communes autorisées à imposer le 
ravalement de façades des immeubles dans les conditions définies 
par les articles L.132-1 à L.132-5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l'arrêté n°12/052/SG du 21 mars 2012 rappelant et précisant les 
modalit®s dôapplication des dispositions du code de la construction 
et de l'habitation en matière de ravalement de façades 
d'immeubles, 
Vu l'arrêté n° 2018_00223_VDM du 6 février 2018 listant les 
immeubles concernés par la campagne de ravalement dénommée 
« LIEUTAUD », 
Considérant que le constat visuel du 2 décembre 2019, concernant 
les façades de l'immeuble sis 132, cours Lieutaud ï 13006 
Marseille, cadastré 206823 A0097, a relevé que les travaux de 
ravalements n'avaient pas été entrepris malgré l'envoi de la lettre 
d'injonction au Syndic Cabinet J&M PLAISANT en date du 18 avril 
2018.  
Consid®rant quôaux termes de lôarticle L.132-3 du code de la 
construction et de lôhabitation, si dans les six mois de lôinjonction, 
le propri®taire nôa pas entrepris les travaux pr®vus, le Maire peut 
prendre un arrêté en vue de les prescrire, 
 
Article 1  Annule et remplace lôarr°t® 
n°2019_04356_VDM du 13 décembre 2019 
 

Article 2   La copropriété représentée actuellement par le 
syndic gestionnaire Cabinet AJA ASSOCIES de l'immeuble sis : 
132, cours Lieutaud ï 13006 Marseille, cadastré 206823 A0097, 
est mise en demeure de faire procéder au ravalement des façades 
de l'immeuble susvisé dans le délai de 30 mois à compter de la 
r®ception du courrier dôinjonction. 
 
Article 3   Conform®ment aux termes de lôarticle L. 132-5 
du code de la construction et de lôhabitation, dans le cas où les 
travaux ne seraient pas exécutés dans le délai précité, le Maire de 
la Ville de Marseille pourra, sur autorisation du président du tribunal 
de grande instance statuant comme en matière de référés, les faire 
ex®cuter dôoffice, aux frais du propriétaire. 
 
Article 4   Le montant des frais sera avancé par la Ville 
de Marseille et sera recouvr® comme en mati¯re dôimp¹ts directs. 
Pour ce faire, un titre ex®cutoire sera ®mis ¨ lôencontre du 
propriétaire défaillant en remboursement des frais de ravalement 
r®alis® dôoffice. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 
 

DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE 
LA GESTION DES RISQUES 
 

N° 2020_00081_VDM sdi - Arrêté portant interdiction 
d'occupation, exceptés les commerces du rez-de-chaussée de 
l'immeuble sis 30, rue d'Aix - 13001 Marseille 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 18 d®cembre 2019 relatif ¨ la situation de lôimmeuble sis 
30, rue dôAix- 13001 Marseille 
Consid®rant quôaux termes de lôarticle L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
s®curit® et la salubrit® publiques. Elle comprend notamment [é] 5Á 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que lôarticle L. 2212-
4 du CGCT pr®cise quô « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Consid®rant lôavis des services municipaux suite ¨ la visite du 18 
décembre 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
lôimmeuble, except® les commerces du rez-de-chausée sis 30, rue 
dôAix - 13001 Marseille, concernant particulièrement les 
pathologies suivantes : 
- Effondrement de la 1¯re vol®e dôescalier 
Consid®rant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble sis 
30, rue dôAix - 13001 Marseille est pris en la personne du Cabinet 
Fergan domicilié 17 Rue Roux de Brignoles -13006 Marseille, 
Consid®rant quôil y a lieu, dans lôattente de la nomination dôun 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Consid®rant quôen raison des désordres constatés au sein de 
lôimmeuble sis 30, rue dôAix - 13001 Marseille et des risques graves 
concernant la sécurité du public et des occupants de cet immeuble, 
il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire lô®vacuation de cet immeuble, 
ainsi quôune interdiction dôhabiter et dôoccuper assortie dôun 
p®rim¯tre de s®curit® devant lôimmeuble, si n®cessaire. 
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Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de lôimmeuble sis 30, rue dôAix - 13001 Marseille, celui-ci doit être 
imm®diatement ®vacu® par ses occupants, ¨ lôexception des 
commerces en rez-de-chaussée. 
 
Article 2   Les accès aux logements et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront r®serv®s quôaux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
lôimmeuble, ainsi quôen mairie, et notifi® aux propri®taires, 
copropriétaires, syndicat de copropriété pris en la personne du 
Cabinet Fergan, domicilié 17 Rue Roux de Brignoles -13006 
Marseille. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi quôau Pr®sident de la M®tropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
lôaccomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 13 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00131_VDM SDI 11/092 - ARRÊTÉ DE MAIN LEVÉE 
PARTIELLE DE PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 53 RUE 
FONGATE - 13006 MARSEILLE - PARCELLE N°206827 A0150 

Vu lôarticle L.2131.1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curité des équipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril grave imminent NÁ 2019_03880_VDM du 8 
novembre 2019, interdisant pour raison de s®curit® lôoccupation et 
lôutilisation de lôimmeuble sis 53, rue Fongate ï 13006 
MARSEILLE, 
Consid®rant lôimmeuble sis 53 rue Fongate ï 13006 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée n°206827 A0150, quartier Préfecture, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
- Lot 1 ï 180/1000èmes : SCI GELICHLAG (société civile 
immobilière SIREN N° 539 536 888 RCS MARSEILLE) ï 53, rue 
Fongate ï 13006 MARSEILLE représentée par son gérant 
Monsieur CHLAGOU Sami né le 20/12/1984 à PARIS 12ème, 
domicilié 4 impasse de la Plantade - Le Vallon 2 Bâtiment 2 ï 
13340 ROGNAC 
- Lot 2 ï 220/1000èmes : Monsieur FRIEDLANDER Patrick, Alain, 
Maurice, né le 22/04/1961 à NICE (06) domicilié Medicis A ï 
Domaine Clairefontaine - 8, boulevard Impératrice Eugénie ï 
06200 NICE 
- Lot 3 ï 200/1000èmes : Monsieur KHIRREDINE Kamel, domicilié 
35, rue Chatou ï 92700 COLOMBES 

- Lot 4 ï 200/1000èmes : INDIVISION BELIN / ANGOT 
- Monsieur BELIN Franck, Steve, David, né le 07/10/1978 à 
LESQUIN (59) domicilié 9, impasse du Félibrige ï 13710 FUVEAU 
- Monsieur ANGOT Virgile, Benjamin, né le 06/10/1976 à 
MARSEILLE (13) domicili® Terrasses de lôArbois B©timent C - 130, 
rue du Vallon de la Vierge ï 13100 AIX EN PROVENCE 
- Lot 5 ï 200/1000èmes : Monsieur GINOUX Thomas, Alain, né le 
17/12/1977 à CAVAILLON (84) domicilié B402 - 303 HUASHAN 
ROAD - 200000 SHANGAI ï CHINE 
Mandataire : IMMO 8 GESTION - 2, rue du Docteur Albert 
Schweitzer - 13006 Marseille, 
Consid®rant lôadministrateur provisoire de cet immeuble pris en la 
personne du Cabinet AJAssociés, domicilié 376 avenue du Prado, 
Résidence « Le Ribéra », Immeuble E - 13008 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation fournie le 27 novembre 2019 par Monsieur 
Maxime MONCELET, repr®sentant le Bureau dôEtudes 
STRUCTUA, domicili® 88, rue Reynaud dôUrsule ï 13300 SALON-
DE-PROVENCE, certifiant que les travaux dôurgence de mise en 
s®curit® de lôimmeuble sis 53 rue Fongate - 13006 MARSEILLE ont 
®t® r®alis®s dans les r¯gles de lôart,  
Considérant que ces travaux permettent la réintégration des 
appartements du 1er et 2ème étage et du commerce en rez-de-
chauss®e de lôimmeuble sis 53, rue Fongate ï 13006 MARSEILLE, 
mais ne mettent pas durablement fin au péril, 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attest®e le 27 novembre 2019 par le Bureau dôEtudes Techniques 
STRUCTUA, ce qui permet la réintégration des appartements du 
1er et 2ème étage et du local commercial en rez-de-chaussée de 
lôimmeuble sis 53, rue Fongate ï 13006 MARSEILLE. 
Les fluides peuvent °tre r®tablis dans ces parties de lôimmeuble. 
 
Article 2   Les appartements du 3ème et 4ème étage et 
la cour arri¯re de lôimmeuble sis 53, rue Fongate, restent interdits 
¨ toute occupation et utilisation jusquô¨ la r®ception dôune 
attestation dôun homme de lôart (Architecte, Ing®nieur, Bureau 
dô£tude Technique Sp®cialisé,...) certifiant la réalisation de travaux 
permettant aux occupants de réintégrer ces logements en toute 
sécurité. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature ¨ lôadministrateur provisoire de lôimmeuble, pris en la 
personne du Cabinet AJAssociés, domicilié 376 avenue du Prado, 
Résidence « Le Ribéra », Immeuble E - 13008 MARSEILLE. Celui-
ci le transmettra aux propriétaires ayant des obligations 
dôh®bergement, ainsi quôaux occupants de lôimmeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 8   Le présent arrêt® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 15 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00132_VDM SDI 19/325 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 7 BOULEVARD BATTALA - 
13003 MARSEILLE - 203813 D0060 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
lôarticle L 2131-1, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 à L 511-6 modifiés ainsi que les articles L 521-1 à 
L 521-4 modifiés, (cf annexe 1), 
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Vu les articles R 511-1 à R 511- 5 du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu lôarticle R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction nÁ14/252/SG du 14 avril 2014, 
consentie par Monsieur le Maire de Marseille à Monsieur Julien 
Ruas, adjoint, chargé notamment de la Police des immeubles 
menaçant ruine et de la sécurité des équipements communs des 
immeubles collectifs ¨ usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril grave et imminent nÁ 2019_04454_VDM du 3 
janvier 2020, 
Consid®rant lôimmeuble sis 7, boulevard Battala ï 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°203813 D0060, quartier Saint 
Mauront, appartenant, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
- Lots 01 & 06 ï 346/1000èmes : 
Monsieur TRABELSI Hazihil, né le 08/03/1960 à Tunisie domicilié 
25 boulevard de la Pugette ï 13009 MARSEILLE 
- Lots 02 & 05 ï 171/1000èmes : 
Madame BOUMENIR Sandrine, Liliane, épouse CHELLY née le 
01/06/1971 à Marseille domicilié chez BOUMENIR Soraya 97 rue 
Marengo ï 13006 MARSEILLE 
- Lots 03 & 04 ï 483/1000èmes : 
SCI LES GEMEAUX (Société Civile Immobilière SIREN N° 422 724 
286 RCS Marseille) 9 square Michelet ï 13009 MARSEILLE 
représentée par sa gérante Madame COHEN Caroline née le 
12/08/1961 à MARSEILLE 
Considérant que des erreurs matérielles ne permettent pas la 
publication de lôarr°t® de p®ril non imminent nÁ 2019_04454_VDM 
du 3 janvier 2020, au fichier foncier des hypothèques, 
Considérant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble est 
pris en la personne du cabinet M.G.F, domicilié 108, cours Lieutaud 
ï 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant quôil y a lieu de modifier lôarr°t® de p®ril grave et 
imminent n° 2019_04454_VDM du 3 janvier 2020 en raison dôune 
erreur matérielle sur la désignation du syndicat de copropriété : 
 
Article 1   Les articles de lôarr°t® de p®ril grave et 
imminent n° 2019_04454_VDM du 3 janvier 2020 demeurent 
inchangés. 
 
Article 2   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature syndicat des copropri®taires de lôimmeuble pris en la 
personne du cabinet M.G.F, domicilié 108, cours Lieutaud ï 13006 
MARSEILLE, 
Celui-ci sera transmis aux occupants des appartements interdits 
dôoccupation. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, aux organismes payeurs 
des aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6   Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 1 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 15 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00133_VDM SDI 19/326 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 9 BOULEVARD BATTALA - 
13003 MARSEILLE - 203813 D0061 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
lôarticle L 2131-1, 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 à L 511-6 modifiés ainsi que les articles L 521-1 à 
L 521-4 modifiés, (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 à R 511- 5 du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu lôarticle R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction nÁ14/252/SG du 14 avril 2014, 
consentie par Monsieur le Maire de Marseille à Monsieur Julien 
Ruas, adjoint, chargé notamment de la Police des immeubles 
menaçant ruine et de la sécurité des équipements communs des 
immeubles collectifs ¨ usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril grave et imminent nÁ2019_04452_VDM du 3 
janvier 2020, 
Consid®rant lôimmeuble sis 9, boulevard Battala - 13003 
MARSEILLE, référence cadastrale n° 203813 D0061, Quartier 
Saint Mauront, appartenant, selon nos informations à ce jour, en 
toute propriété à Monsieur Jean-Louis COLLETTI, domicilié 9 
boulevard Battala - 13003 MARSEILLE 
ou à ses ayants droit, 
Considérant que des erreurs matérielles ne permettent pas la 
publication de lôarr°t® de p®ril grave et imminent 
n°2019_04452_VDM du 3 janvier 2020, au fichier foncier des 
hypothèques, 
Consid®rant quôil y a lieu de modifier lôarr°t® de p®ril et imminent 
nÁ2019_04452_VDM du 3 janvier 2020, en raison dôune erreur 
mat®rielle sur la nomination du propri®taire de lôimmeuble dans 
lôarticle septi¯me : 
 
Article 1   Les articles de lôarr°t® de p®ril grave et 
imminent n° 2019_04452_VDM du 3 janvier 2020 demeurent 
inchangés. 
 
Article 2   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature propri®taire de lôimmeuble pris en la personne de 
Monsieur Jean-Louis COLLETTI, domicilié 9, boulevard Battala - 
13003 MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux occupants des appartements interdits 
dôoccupation. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 15 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00135_VDM SDI 10/060 - ARRÊTÉ DE MAIN LEVÉE DE 
PÉRIL IMMINENT - 24, RUE RODOLPHE POLLAK - 13001 - 
201803 A0182 

Vu lôarticle L.2131.1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarrêté de délégation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril imminent NÁ 2018_03024_VDM du 25 
novembre 2018, interdisant pour raison de s®curit® lôoccupation et 
lôutilisation de lôimmeuble sis 24, rue Rodolphe Pollak ï 13001 
MARSEILLE, 
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Consid®rant que lôimmeuble sis 24, rue Rodolphe Pollak ï 13001 
MARSEILLE, référence cadastrale n°201803 A0182, quartier 
Noailles, appartient, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à la SCI JARDINS ZIGDON, Société Civile Immobilière, 
représentée par son gérant Monsieur BITANE Yonite, lui-même 
représenté par Monsieur ATTIA, domiciliée 6, square Belsunce - 
13001 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
Consid®rant lôattestation fournie le 25 septembre 2019 par 
Monsieur David DIAI, repr®sentant le bureau dô®tudes GD 
STRUCTURE, domicilié 8 Avenue de Gascogne -13008 
MARSEILLE, certifiant que les travaux nécessaires pour mettre 
durablement fin au p®ril dans lôimmeuble sis 24, rue Rodolphe 
Pollak ï 13001 MARSEILLE ont été réalisés et permettent 
dôassurer le s®curit® des occupants,  
Consid®rant lôattestation de fin de travaux fournie le 30 décembre 
2019 par le bureau dô®tudes Ing®nierie Construction B©timent 
(ICB), domicili® 94 rue de lô£v°ch® - 13002 MARSEILLE, mandaté 
par lôentreprise TCE, domicili®e 10 rue de la R®publique ï 13001 
MARSEILLE,  
Considérant que ces travaux permettent la réintégration de 
lôimmeuble sis 24, rue Rodolphe Pollak ï 13001 MARSEILLE, 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attestés le 6 novembre 2019 par Monsieur David DIAI, 
repr®sentant le Bureau dô®tudes GD STRUCTURE, et des travaux 
attest®s le 30 d®cembre 2019 par le Bureau dôEtudes ICB, mandat® 
par lôentreprise TCE, ce qui permet la r®int®gration de lôimmeuble 
sis 24, rue Rodolphe Pollak ï 13001 MARSEILLE. 
 
Article 2   Lôacc¯s et lôoccupation de immeuble sis 24, rue 
Rodolphe Pollak ï 13001 MARSEILLE, sont de nouveau autorisés. 
Les fluides peuvent °tre r®tablis dans lôimmeuble. 
La main lev®e de lôarr°t® de p®ril imminent NÁ 2018_03024_VDM 
du 25 novembre 2018 est prononcée. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature Monsieur ATTIA, représentant la SCI JARDINS ZIGDON, 
domiciliée 6, square Belsunce - 13001 MARSEILLE. Celui-ci le 
transmettra aux occupants de lôimmeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 15 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00149_VDM SDI 19/242 - ARRÊTÉ PORTANT SUR LA 
MISE EN PLACE D'UN PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ ET 
L'INTERDICTION D'OCCUPATION DES IMMEUBLES SIS 10, 
12, 7B TRAVERSE SAINTE MARIE 13003 MARSEILLE, DE 
L'APPARTEMENT ACCESSIBLE DEPUIS LA PORTE NORD DU 
N°9 AVENUE EDOUARD VAILLANT 13003 MARSEILLE, ET 
D'UNE PARTIE DU JARDIN SITUÉE SUR LA PARCELLE SIS 11 
TRAVERSE SAINTE MARIE 13003 MARSEILLE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 9 janvier 2020 relatif à la situation de lôimmeuble sis 10 
traverse Sainte Marie 13003 Marseille, 
Vu lôarr°t® de police municipale NÁ 2020_00061_VDM du 
10/01/2020, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 15 janvier 2020 relatif ¨ la situation de lôimmeuble sis 10 
traverse Sainte Marie 13003 Marseille, 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
s®curit® et la salubrit® publiques. Elle comprend notamment [é] 5Á 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que lôarticle L. 2212-
4 du CGCT pr®cise quô « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Consid®rant lôavis des services municipaux et suite ¨ la visite du 9 
janvier 2020, soulignant les désordres constatés au sein de 
lôimmeuble sis 10, traverse Sainte Marie 13003 Marseille, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- Effondrement en cours du bâtiment  
Consid®rant quôil y a lieu de prendre les mesures imm®diates et 
appropriées afin de garantir la sécurité des occupants et du public, 
Consid®rant la porte dôacc¯s Nord ¨ un appartement, au NÁ9 
Avenue Edouard Vaillant 13003 Marseille, située face à la ruine du 
NÁ10 traverse Sainte Marie 13003 Marseille, et situ®e ¨ lôint®rieur 
du périmètre de sécurité, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 10 Traverse Sainte Marie - 13003 
Marseille, ainsi que ses avoisinants directement concernés, 
appartiennent, selon nos informations à ce jour, aux personnes 
suivantes ou à leurs ayants droits : 
- Lot 01 ï 369/1000èmes de la parcelle 42 (N°10 Traverse Sainte 
Marie 13003 Marseille) : 
Madame BOUKHOUBZA Rachel épouse EL BEZ domiciliée 10, 
traverse Sainte Marie ï 13003 MARSEILLE 
- Lot 02 & 03 ï 631/1000èmes de la parcelle 42 (N°12 Traverse 
Sainte Marie 13003 Marseille) : 
Monsieur SIAFA Mahmoud domicilié 12, Traverse Sainte Marie 
13003 MARSEILLE, 
- Tiers intéressé des Lots 02 & 03 ï 631/1000èmes de la parcelle 
42 (N°12 Traverse Sainte Marie 13003 Marseille) : 
Monsieur BENAMZA Mohamed domicilié 68, chemin du Ruisseau 
Mirabeau, Bât B ï 13016 MARSEILLE, 
- N°7B Traverse Sainte Marie 13003 Marseille, parcelle 49 : 
Mme MAZZONELLO Yolande domiciliée N°7B traverse Sainte 
Marie ï 13003 MARSEILLE 
- N°9 Avenue Edouard Vaillant 13003 Marseille, parcelle 50 : 
Mme BEN TAHAR NEBIHA Nabiha, Mr BEN TAHAR Manoubi, 
domiciliés Lotissement les Fauvettes, 5 chemin des Baumillons ï 
13015 MARSEILLE,  
- N°11 Traverse Sainte Marie 13003 Marseille (jardin), parcelle 82 : 
SCI MEYZIAN, domiciliée 7 Boulevard Bazile Barrelier ï 13014 
Marseille représentée par Mme ZIAN Malika,  
Consid®rant quôen raison des d®sordres constat®s au sein de 
lôimmeuble sis 10, traverse Sainte Marie 13003 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble et des immeubles avoisinants, il appartient au 
Maire, au titre du danger immédiat, de prendre des mesures 
provisoires et de prescrire :  
- lô®vacuation des immeubles N°10, 12, 7B traverse Sainte Marie 
13003 Marseille, et lôappartement accessible depuis la porte Nord 
du NÁ9 avenue Edouard Vaillant 13003 ainsi quôune interdiction 
dôhabiter et dôoccuper ces appartements et immeubles, 
- la condamnation dôune partie du jardin située sur la parcelle N°82 
au NÁ11 traverse Sainte Marie ¨ partir de lôalignement du NÁ12 
traverse Sainte Marie jusquôau fond du jardin, 
- assortie dôun p®rim¯tre de s®curit® depuis le poteau ®lectrique ¨ 
lôentr®e de la traverse Sainte Marie, excluant la porte dôentr®e Sud 
du NÁ9 avenue Edouard Vaillant, et jusquô¨ la fa­ade du NÁ12 
traverse Sainte Marie incluse, sur toute la largeur de la traverse, 
compos® de plots GBA surmont®s de barri¯res pleines jusquô¨ une 
hauteur de 2 mètres (suivant le schéma en annexe 1). 
 
Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de lôimmeuble sis 10, traverse Sainte Marie 13003 Marseille : 
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- les immeubles N°10, 12, 7B traverse Sainte Marie 13003 
Marseille, ainsi que lôappartement accessible depuis la porte Nord 
du N°9 avenue Edouard Vaillant 13003 Marseille doivent être 
immédiatement et entièrement évacués par leurs occupants. 
- une partie du jardin située sur la parcelle N°82 au N°11 traverse 
Sainte Marie, doit °tre condamn®e ¨ partir de lôalignement du NÁ12 
traverse Sainte Marie jusquôau fond du jardin, 
- un périmètre de sécurité doit être installé depuis le poteau 
®lectrique ¨ lôentr®e de la traverse Sainte Marie, excluant la porte 
dôentr®e Sud du NÁ9 avenue Edouard Vaillant, et jusquô¨ la fa­ade 
du N°12 traverse Sainte Marie incluse, sur toute la largeur de la 
traverse, composé de plots GBA surmontés de barrières pleines 
jusquô¨ une hauteur de 2 m¯tres. (suivant le sch®ma en annexe 1) 
 
Article 2   Les accès à ces immeubles, appartements, et 
jardins interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous 
les moyens que jugeront utiles les propriétaires. 
Ceux-ci ne seront r®serv®s quôaux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
lôimmeuble, ainsi quôen mairie.  
Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature aux 
propriétaires listés ci-dessous : 
- Lot 01 ï 369/1000èmes de la parcelle 42 (N°10 Traverse Sainte 
Marie 13003 Marseille) : 
Madame BOUKHOUBZA Rachel épouse EL BEZ domiciliée 10, 
traverse Sainte Marie ï 13003 MARSEILLE 
- Lot 02 & 03 ï 631/1000èmes de la parcelle 42 (N°12 Traverse 
Sainte Marie 13003 Marseille) : 
Monsieur SIAFA Mahmoud domicilié 12, Traverse Sainte Marie 
13003 MARSEILLE, 
- Tiers intéressé des Lots 02 & 03 ï 631/1000èmes de la parcelle 
42 (N°12 Traverse Sainte Marie 13003 Marseille) : 
Monsieur BENAMZA Mohamed domicilié 68, chemin du Ruisseau 
Mirabeau, Bât B ï 13016 MARSEILLE, 
- N°7B Traverse Sainte Marie 13003 Marseille, parcelle 49 : 
Mme MAZZONELLO Yolande domiciliée N°7B traverse Sainte 
Marie ï 13003 MARSEILLE 
- N°9 Avenue Edouard Vaillant 13003 Marseille, parcelle 50 : 
Mme BEN TAHAR NEBIHA Nabiha, Mr BEN TAHAR Manoubi, 
domiciliés Lotissement les Fauvettes, 5 chemin des Baumillons ï 
13015 MARSEILLE,  
- N°11 Traverse Sainte Marie 13003 Marseille (jardin), parcelle 82 : 
SCI MEYZIAN, domiciliée 7 Boulevard Bazile Barrelier ï 13014 
Marseille représentée par Mme ZIAN Malika,  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Lôarr°t® NÁ 2020_00061_VDM du 10/01/2020 
est abrogé. 
 
Article 6   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi quôau Pr®sident de la M®tropole Aix-Marseille-
Provence, au Bataillon des Marins Pompiers, Service de la Mobilité 
Urbaine, Direction de la Voirie. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
lôaccomplissement des formalit®s de publicit® par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 15 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00160_VDM SDI 19/206 - MAINLEVÉE DE PÉRIL 
GRAVE ET IMMINENT - 7, RUE ANDRÉ POGGIOLI - 13006 - 
206825 A0120 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
lôarticle L.2131-1 
Vu les articles L.511.1 à L.511.6 ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_02746_VDM du 28 août 2019, 
qui interdit pour raison de s®curit® l'occupation de lôimmeuble sis 7, 
rue André Poggioli - 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 7, rue Andr® Poggioli - 13006 
MARSEILLE, référence cadastrale n°206825 A0120, Quartier 
Notre Dame du Mont, appartient, selon nos informations à ce jour, 
en copropriété aux personnes et/ou sociétés dont les noms suivent 
ou à leurs ayants droit :  
Lot 1 ï 125/1000èmes / Lot 2 - 48/1000èmes / Lot 3 ï 54/1000èmes 
: SARL ADG INVEST, Société à Responsabilité Limitée, SIREN 
540 060 266 R.C.S. AIX-EN-PROVENCE, domiciliée 5, allée du 
Cap - le Cap Rousset - 13620 CARRY LE ROUET, représentée par 
Monsieur Dominique Jean ARFEUILLERE, domicilié 5, allée du 
Cap - le Cap Rousset - 13620 CARRY LE ROUET ; 
Lot 7 ï 114/1000èmes : Monsieur LEMEU JEREMY, domicilié 5, 
rue du Hameau de lôHippodrome - 64000 PAU ; 
Lot 8 ï 116/1000èmes / Lot 9 ï 111/1000èmes / Lot 10 ï 
49/1000èmes : SCI LôEAU ROUGE, Soci®t® Civile Immobili¯re, 
SIREN 530 914 787 R.C.S. MARSEILLE, domiciliée 10, chemin du 
Ruissatel - 13400 AUBAGNE, représentée par ses gérants 
associés Monsieur GHIO Michel et Madame TEDESCO Chantal 
épouse GHIO, domiciliés 10, chemin du Ruissatel - 13400 
AUBAGNE - Mandataire : AGENCE LA COMTESSE, domiciliée 20 
cours Pierre PUGET - 13006 MARSEILLE 
Lot 4 ï 118/1000èmes / Lot 6 - 118/1000èmes : SCI BARNABE, 
Société Civile Immobilière, SIREN 539 364 380 R.C.S. 
MARSEILLE, domiciliée 149, rue Consolat - 13001 MARSEILLE, 
représentée par ses gérants associés, Madame BRAUNSTEIN 
Julia et Monsieur FRIBURGER Frédéric, domiciliés 149, rue 
Consolat - 13001 MARSEILLE - Mandataire : LODI-CENTRE 
IMMOBILIER, domicilié 32 rue du Village ï 13006 MARSEILLE ; 
Lot 5 ï 112/1000èmes : Madame MOKH Hilda, domiciliée 6, rue 
Albert Dubout - Résidence Le Calypso - Bâtiment G - 13008 
MARSEILLE ; 
Consid®rant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble est 
pris en la personne du Cabinet LODI Centre Immobilier syndic, 
domicilié 32, rue de Village - 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation de r®alisation des travaux de réparation 
d®finitifs des d®sordres vis®s dans lôarr°t® nÁ2019_02746_VDM du 
28 août 2019, établie le 16 décembre 2019 par Monsieur 
REYMOND Paul, architecte Diplômé Par Le Gouvernement 
(D.P.L.G.), domicilié 15, rue de Cassis - 13008 MARSEILLE, 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attestés le 16 décembre 2019 par Monsieur REYMOND Paul, 
architecte D.P.L.G. dans lôimmeuble sis 7, rue Andr® Poggioli ï 
13006 MARSEILLE. 
La mainlev®e de lôarr°t® de p®ril imminent n°2019_02746_VDM du 
28 août 2019 est prononcée. 
 
Article 2   Lôacc¯s ¨ lôimmeuble sis 7, rue Andr® Poggioli 
ï 13006 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndicat des copropriétaires pris en la personne du 
Cabinet LODI Centre Immobilier syndic, domicilié 32, rue de Village 
- 13006 MARSEILLE, qui devra en informer les copropriétaires. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
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personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 20 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00183_VDM SDI - ARRETE PORTANT 
L'INTERDICTION D'OCCUPATION DE L'IMMEUBLE SIS 3, RUE 
VACON - 13001 MARSEILLE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu la visite dôexpertise de M. CARDI en date du 16 janvier 2020 
relatif ¨ la situation de lôimmeuble sis 3, rue Vacon - 13001 
MARSEILLE,  
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Consid®rant quôaux termes de lôarticle L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
s®curit® et la salubrit® publiques. Elle comprend notamment [é] 5Á 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration sup®rieure è ; que lôarticle L. 2212-
4 du CGCT précise quô ç en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ». 
Considérant la visite du 16 janvier 2020 de Monsieur Gilbert CARDI 
Architecte, D.P.L.G, expert désigné par ordonnance de Madame le 
Président du Tribunal Administratif de Marseille sur notre requête, 
Consid®rant que l'expert reconna´t lô®tat de p®ril grave et imminent 
lors de la visite du 16 janvier 2020, soulignant les désordres 
constat®s au sein de lôappartement du 5Á ®tage droit de lôimmeuble 
sis 3, rue Vacon - 13001 MARSEILLE, concernant particulièrement 
les pathologies suivantes : 
- Affaissement du plancher bas de lôappartement du 5Á ®tage droit, 
avec risque dôeffondrement du plancher sur les planchers des 
étages inférieurs, 
Considérant les préconisations orales de l'expert Monsieur Gilbert 
CARDI afin dôassurer la s®curit® des occupants : 
Pose dôun p®rim¯tre de s®curit® : 
- Le long de la façade rue Halle Delacroix, sur toute la longueur de 
lôimmeuble, et sur une largeur de 2,40 m, si la purge des ®l®ments 
mena­ants en fa­ade nôa pas ®t® effectu®e dans les 48h ou, le cas 
échéant, si un échafaudage de 3,5 m à 4 m de haut sur 2,40 m de 
large nôa pas ®t® mis en place dans les 48h, 
£vacuation de lôensemble des occupants  
£taiements du plancher haut du 4Á ®tage jusquôau sol 
Consid®rant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble sis 
3, rue Vacon - 13001 MARSEILLE est pris en la personne du 
Cabinet DôAGOSTINO domicilié 2/4 rue Antoine Pons ï 13004 
MARSEILLE, 
Consid®rant quôen raison des d®sordres constat®s au sein de 
lôappartement du 5Á ®tage droit lôimmeuble sis 3, rue Vacon - 13001 
MARSEILLE et des risques graves concernant la sécurité du public 
et des occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre 
du danger immédiat, de prendre des mesures provisoires et de 
prescrire lô®vacuation de cet immeuble, ainsi quôune interdiction 
dôhabiter et dôoccuper assortie dôun p®rim¯tre de s®curit® devant 
lôimmeuble, si nécessaire. 
 

Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de lôappartement du 5Á ®tage droit de lôimmeuble sis 3, rue Vacon 
- 13001 MARSEILLE, lôensemble des occupants de lôimmeuble, y 
compris ceux des commerces situés au rez-de-chaussée, doivent 
être immédiatement évacués. 
 
Article 2   Les acc¯s ¨ lôimmeuble interdit doivent °tre 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires. Ceux-ci ne seront r®serv®s quôaux seuls experts 
et professionnels chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Un périmètre de sécurité devra être mis en 
place le long de la façade rue Halle Delacroix, sur toute la longueur 
de lôimmeuble, et sur une largeur de 2,40 m, si les préconisations 
de lôexpert non pas ®t® mises en îuvre dans les 48h. 
 
Article 4   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
lôimmeuble, ainsi quôen mairie, et notifi® au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du DôAGOSTINO domicilié 2/4 
rue Antoine Pons - 13004 MARSEILLE.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de 
Marseille pourra recourir, en tant que de besoin, au concours de la 
force publique. 
 
Article 6   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi quôau Pr®sident de la M®tropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
lôaccomplissement des formalit®s de publicit® par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00184_VDM SDI 13/165 ARRÊTE DE MAIN LEVÉE 
PARTIELLE DE PÉRIL GRAVE ET IMMINENT- 15, RUE SAINT 
BAZILE- 13001- 201802 C0140 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
lôarticle L.2131-1 
Vu le Code de la construction et de lôhabitation, notamment les 
articles L129-1 à L129-7, L541-2 et (en cas dôh¹tel meubl®) L541-
3, et les articles R129-1 à R129-11 
Vu lôarticle R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction nÁ14/252/SG du 14 avril 2014 
consentie par Monsieur le Maire de Marseille à Monsieur Ruas, 
adjoint, chargé notamment de la Police des immeubles menaçant 
ruine et de la sécurité des équipements communs des immeubles 
¨ usage principal dôhabitation. 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2018_03368_VDM du 17 décembre 
2018, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation et lôutilisation 
de lôimmeuble sis 15 rue Saint Bazile- 13001 MARSEILLE, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 15 rue Saint Bazile - 13001 
MARSEILLE, référence cadastrale n°201802 C0140, Quartier 
Chapitre, appartient, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à Madame Françoise BESSON, domiciliée 54 route de 
château Chinon ï 71400 TAVERNAY ou à ses ayants droit, 
Consid®rant que le gestionnaire de lôimmeuble est pris en la 
personne du Cabinet DURAND immobilier, domicilié 165 rue 
Breteuil - 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation de r®alisation des travaux de r®paration 
des désordres du plancher du rez de chaussée et des caves visés 
dans lôarr°t® de p®ril imminent nÁ2018_03368_VDM du 17 
d®cembre 2018, ®tablie le 13 janvier 2020 par le bureau dô®tude 
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Bertoli Gimond, bureau dô®tudes structures domicili® 87 avenue de 
Saint Julien - 13012 MARSEILLE, 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation du rez de chaussé e et des caves dans l'immeuble sis 
15, rue Saint Bazileï 13001 MARSEILLE, attestée le 13 janvier 
2020 par le bureau dô®tudes Bertoli Gimond, bureau dô®tudes 
structures domicilié 87 avenue de Saint Julien - 13012 
MARSEILLE. 
La mainlev®e partielle de lôarr°t® de p®ril imminent 
n°2018_03368_VDM du 17 décembre 2018, est prononcée. 
 
Article 2   Lôacc¯s au commerce en rez chauss®e de 
lôimmeuble sis 15 rue Saint Bazile - 13001 MARSEILLE, est de 
nouveau autoris®, ¨ lôexception de la terrasse c¹t® cour, les autres 
parties de lôimmeuble restent interdit de toute occupation et 
utilisation jusquô¨ la r®alisation des travaux mettant fin durablement 
au péril. 
Les fluides de ce rez de chaussée autorisé peuvent être rétablis. 
Néanmoins, le propriétaire devra s'assurer sous sa seule 
responsabilité que la colonne montante soit dissociée de 
l'alimentation générale afin que le compteur général n'alimente plus 
les appartements. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire pris en la personne de Cabinet DURAND 
immobilier, domicilié 165 rue Breteuil - 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci sera transmis à la propriétaire ayant des obligations 
dôh®bergement, ainsi quôaux occupants des appartements et 
commerce interdits dôoccupation. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de Marseille Provence Métropole, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité et de la Logistique Urbaine, au gestionnaire du fonds de 
solidarit® pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00185_VDM SDI - 19/008 - ARRETE DE MAINLEVEE 
DE PERIL GRAVE ET IMMINENT - 97 RUE ANTOINE DEL 
BELLO - 13010 MARSEILLE - PARCELLE N°210855 H0016 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
lôarticle L.2131-1 
Vu les articles L.511.1 à L.511.6 ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curité des équipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôavis r®put® favorable de l'architecte des b©timents de France,  
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n°2019_00268_VDM du 22 
janvier 2019, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation et 
l'utilisation de lôimmeuble sis 97, rue Antoine Del Bello - 13010 
MARSEILLE, ainsi que le trottoir sur toute la largeur de la façade 
de l'immeuble depuis les immeubles voisins en incluant le portail 
métallique situé sur la gauche de lôimmeuble. 
Consid®rant que lôimmeuble sis 97, rue Antoine Del Bello - 13010 
MARSEILLE, référence cadastrale n°210855 H0016, Quartier La 
Capelette, appartient, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à Monsieur William Jacques DAHAN, domicilié 130, rue 
du Commandant Rolland - 13008 MARSEILLE ou à ses ayants 
droit, 

Consid®rant que le gestionnaire de lôimmeuble est pris en la 
personne de lôAgence Immobili¯re SIGA domicili®e 7, rue dôItalie - 
13006 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation de r®alisation des travaux de réparation 
d®finitifs des d®sordres vis®s dans lôarr°t® de p®ril grave et 
imminent n°2019_00268_VDM du 22 janvier 2019, établie le 14 
janvier 2020 par Monsieur Hervé MOKPEM MENEWEI, ingénieur 
structure, de la société BERETECH, domiciliée 38, rue Frédéric. 
Joliot Curie, Technopôle de Château Gombert- 13013 
MARSEILLE : 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs des dysfonctionnements dans l'immeuble sis 
97, rue Antoine Del Bello - 13010 MARSEILLE, attestée le 14 
janvier 20120 par Monsieur Hervé MOKPEM MENEWEI, ingénieur 
structure, de la société BERETECH. 
 
Article 2   La mainlevée de l'arrêté de péril grave et 
imminent n°2019_00268_VDM du 22 janvier 2019 est prononcée. 
Lôacc¯s ¨ l'immeuble sis 97, rue Antoine Del Bello - 13010 
MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis 
 
Article 3 Lôacc¯s au trottoir sur toute la largeur de la fa­ade de 
l'immeuble depuis les immeubles voisins en incluant le portail 
métallique situ® sur la gauche de lôimmeuble est de nouveau 
autorisé.  
Le périmètre de sécurité sera retiré par la Métropole Aix Marseille 
Provence. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire de lôimmeuble pris en la personne de 
lôAgence Immobili¯re SIGA domicili®e 7, rue dôItalie - 13006 
MARSEILLE. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité et de la Logistique Urbaines, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarit® pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00186_VDM SDI - Arrêté portant l'interdiction 
d'occupation de l'immeuble sis 52, rue Belle de Mai - 13003 
Marseille 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 17 Janvier 2020 relatif ¨ la situation de lôimmeuble sis 52, 
rue Belle de Mai - 13003 Marseille, 
Consid®rant quôaux termes de lôarticle L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
s®curit® et la salubrit® publiques. Elle comprend notamment [é] 5Á 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que lôarticle L. 2212-
4 du CGCT pr®cise quô « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,  
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Consid®rant lôavis des services municipaux suite ¨ la visite du 17 
Janvier 2020, soulignant les désordres constatés au sein de 
lôimmeuble sis 52, rue Belle de Mai - 13003 Marseille, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 
- Escalier endommagé 
Consid®rant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble sis 
52, rue Belle de Mai - 13003 Marseille est pris en la personne du 
Cabinet FERGAN domicilié 17, rue Roux de Brignoles - 13006 
Marseille, 
Consid®rant quôil y a lieu, dans lôattente de la nomination dôun 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Consid®rant quôen raison des d®sordres constat®s au sein de 
lôimmeuble sis 52, rue Belle de Mai ï 13003 Marseille et des risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de cet 
immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de 
prendre des mesures provisoires et de prescrire lô®vacuation de cet 
immeuble, ainsi quôune interdiction dôhabiter et dôoccuper assortie 
dôun p®rim¯tre de s®curit® devant lôimmeuble, si n®cessaire, 
 
Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de lôimmeuble sis 52, rue Belle de Mai - 13003 Marseille, celui-ci 
doit être immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2   Les acc¯s ¨ lôimmeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront r®serv®s quôaux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
lôimmeuble, ainsi quôen mairie, et notifi® aux syndicat de 
copropriété pris en la personne du Cabinet FERGAN domicilié 17, 
rue Roux de Brignoles - 13006 Marseille.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi quôau Pr®sident de la M®tropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
lôaccomplissement des formalit®s de publicit® par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00187_VDM SDI 18/350 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL IMMINENT - 4, RUE SAINT PIERRE - 13006 - 206825 
B0299 

Vu lôarticle L.2131.1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, (Annexe 1) 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® municipal nÁ2018_03453_VDM du 21 d®cembre 2018, 

Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_00224_VDM du 21 janvier 
2019, qui interdit pour raison de s®curit® l'occupation de lôimmeuble 
sis 4, rue Saint Pierre - 13006 MARSEILLE, ainsi que le trottoir et 
la voirie le long de la fa­ade, sur une largeur dôenviron 5 m¯tres, 
tel quôindiqu® dans lôannexe 2 de cet arr°t®, 
Consid®rant lôimmeuble sis 4, rue Saint Pierre ï 13006 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°206825 B0299, quartier Notre 
Dame du Mont, appartenant, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
Lots 1 & 6 ï 266/1000èmes : SCI HADDAD INVEST, Société Civile 
Immobilière, SIREN N° 522 177 377 RCS MARSEILLE, domiciliée 
27, boulevard dôArras - 13004 MARSEILLE, représentée par son 
gérant Monsieur HADDAD Maurice, 
Lot 2 ï 248/1000èmes : Madame FERRIER Anne-Marie, 
Espérance, Caline, épouse PHILIPPS, née le 15/07/1951 à Paris, 
domiciliée 4, rue Saint Pierre - 13006 MARSEILLE, 
Lot 3 ï 248/1000èmes : Madame RICCI Nadia, Maria, née le 
03/11/1957 à Ollioules, représentée par Madame COBALTO 
Mireille, domiciliée 41, boulevard Louis Villecroze - 13014 
MARSEILLE, 
Lots 4 & 5 ï 238/1000èmes : Madame MATTHIEU Céline, née le 
27/06/1977 à Marseille, domiciliée 21, rue des Trois Frères 
Barthélémy - 13006 MARSEILLE, 
Considérant le syndicat des copropriétaires de cet immeuble pris 
en la personne du Cabinet CONTI syndic, domicilié 41, rue de 
Bruys - 13005 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation de r®alisation des travaux de mise en 
sécurité établie le 8 août 2019 par Monsieur Michel DONZELLI du 
bureau dô®tudes SUDEX INGENIERIE, domicili® 38, chemin de 
Galantin ï 83330 LE CASTELLET, attestant de la mise en îuvre 
de lô®taiement du plancher haut des caves, du confortement partiel 
de la charpente, du moisage de la poutre bois détériorée et du fait 
que la cage dôescalier ne pr®sente plus de d®sordre structurel, 
Consid®rant quôil y a lieu de modifier lôarr°t® de p®ril imminent 
n°2019_00224_VDM du 21 janvier 2019 en raison de la réalisation 
attest®e des travaux de mise en s®curit® de lôimmeuble, 
 
Article 1   Le trottoir et la voirie le long de la façade de 
lôimmeuble sis 4, rue Saint Pierre ï 13006 MARSEILLE, sur une 
largeur dôenviron 5 m¯tres, tel quôindiqu® dans lôannexe 2 de 
lôarr°t® nÁ2019_00224_VDM du 21 janvier 2019, sont de nouveau 
autorisés. 
Article 2   Lôarr°t® nÁ2018_03453_VDM du 21 d®cembre 
2018 est abrogé. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndicat des copropriétaires pris en la personne du 
Cabinet CONTI syndic, domicilié 41, rue de Bruys - 13005 
MARSEILLE.  
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité Urbaine, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00188_VDM SDI 19/345 - ARRÊTÉ DE PÉRIL GRAVE 
ET IMMINENT - 9, RUE NATIONALE - 13001 MARSEILLE - 
PARCELLE 201801 C0017 

Vu lôarticle L.2131.1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, (Annexe 1) 
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Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu le rapport de visite du 13 janvier 2020 de Monsieur Joseph 
GAGLIANO, expert désigné par ordonnance de Madame le 
Président du Tribunal Administratif de Marseille sur notre requête, 
Consid®rant lôimmeuble sis 9, rue Nationale ï 13001 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée n°201801 C0017, quartier Belsunce, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes et/ou sociétés listées ci-dessous, ou à leurs ayants 
droit : 
- Lots 01 & 02 & 03 ï 470/1000èmes : SCI LôIMMOBILIERE 
GARIBALDI (Société Civile Immobilière SIREN N° 414 766 170 
RCS Marseille), domiciliée 32, La Canebière ï 13001 MARSEILLE 
et représentée par son gérant Monsieur LABI Roger 
- Lot 04 ï 200/1000èmes : Monsieur BOUDJERDA Rebeh, 
domicilié 9 Rue Nationale ï 13001 MARSEILLE 
- Lot 05 ï 180/1000èmes : SARL CECIGO (Société A 
Responsabilité Limitée SIREN N° 417 620 234 RCS Marseille), 
domicili®e 190 Chemin du Vallon de lôOriol ï 13007 MARSEILLE et 
représentée par son gérant Monsieur CECCATO Serge, Pierre, 
Louis, domicilié 403 rue Paradis ï 13008 MARSEILLE 
- Lot 06 ï 150/1000èmes : Monsieur HERNANE Abderrahmane, 
domicilié chez Madame HERNANE Soumeya 9 Rue Nationale ï 
13001 MARSEILLE 
Consid®rant que le syndicat des copropri®taires de lôimmeuble est 
pris en la personne de lôagence 
ÉTOILE, domicilié 166, rue Jean Mermoz ï 13008 MARSEILLE, 
Consid®rant lôadministrateur judiciaire de cet immeuble pris en la 
personne du Cabinet FERGAN, domicilié 17, rue Roux de 
Brignoles - 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant lôavertissement notifi® le 30 d®cembre 2019 au 
syndicat des copropriétaires de cet immeuble, pris en la personne 
de lôagence ETOILE, 
Consid®rant le rapport susvis®, reconnaissant lô®tat de p®ril grave 
et imminent et constatant les pathologies suivantes : 
Parties communes : 
- D®labrement des parties communes et du mur dô®chiffre, 
- Bombement par flambage du mur dô®chiffre, avec une influence 
sur lôemmarchement, 
- D®gradation des escaliers sur lôensemble des ®tages, 
- Mise à la terre générale du bâtiment non conforme avec un 
danger dô®lectrocution, 
- Infiltration dôeau au niveau des solins de la toiture, 
- Reprise partielle du plancher haut après effondrement par dégât 
des eaux dans les parties communes au niveau de lôentresol et 
ensemble de travaux non conformes aux r¯gles de lôart, 
Appartement du 1er étage : 
- Affaissement et tassement du plancher avec un flambage dôune 
cloison de placard reprenant lôeffort du plancher haut, 
- Désolidarisation des étais et des madriers, avec risque de 
dérapage des semelles en haut et en bas,  
- Faible épaisseur des planches de coffrage qui ne supportent pas 
lôeffort de poin­onnement des ®tais, 
Appartement du 2ème étage traversant : 
- Soulèvement du carrelage et plancher par compression du 
plancher, 
- Tr¯s fort taux dôhumidit® avec cr®ation de champignons dans le 
hall et dans la salle de bain, 
Studio du 2ème étage sur rue : 
- Importante déclivité des planchers avec une pente supérieure à 
4% par endroit,  
Appartement du 3ème étage : 
- Gerce profonde dans la poutre centrale sur toute la longueur de 
plus de 15 cm soit plus de la moitié de sa section de 23 cm, avec 
un danger de sectionnement et un risque de fléchissement dû à la 
descente de charge de la toiture, 
- Fuites dôeau en cas de pluie par les solins, 
Locaux non visités :  
- Local commercial du rez-de-chaussée, 
- Local attenant au local commercial en entresol, 

- Cave en liaison directe avec le local commercial du rez-de-
chaussée. 
Consid®rant le rapport susvis®, face ¨ lô®volution des d®sordres 
constructifs relatifs à cet immeuble, préconisant les mesures 
suivantes afin dôassurer la s®curit® des occupants et du public : 
- £vacuation de lôensemble des occupants de lôimmeuble, 
- Revoir le nombre et la position des ®tais de lôappartement du 1er 
étage, 
- Poutre centrale de lôappartement du 4¯me ®tage ¨ remplacer en 
urgence. 
- D®signation dôun bureau dô®tudes ou dôun architecte, afin 
dô®tudier les diff®rentes possibilit®s de reprise de lôimmeuble et en 
vérifier la faisabilité. 
- Faire établir un cahier des charges, des devis, des factures de 
travaux, et ¨ lôissue une attestation dôach¯vement de travaux par 
un bureau dô®tudes ou un architecte. 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-3 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
 
Article 1   Lôimmeuble sis 9, rue Nationale - 13001 
MARSEILLE est interdit à toute occupation et utilisation. 
Les fluides (eau, gaz électricité) de cet immeuble interdit 
dôoccupation et dôutilisation doivent °tre neutralis®s. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seul responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général nôalimente plus les appartements. 
 
Article 2   Lôacc¯s ¨ lôimmeuble interdit doit °tre 
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles 
les copropri®taires. Cet acc¯s ne sera r®serv® quôaux seuls experts 
et professionnels chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Les copropriétaires doivent prendre toutes les 
mesures propres à assurer la sécurité publique, en faisant réaliser 
les travaux n®cessaires dôurgence sur les d®sordres ci-dessus 
énoncés, sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté 
notamment : 
- V®rifier et compl®ter lô®taiement de lôappartement du 1er étage, 
selon les pr®conisations dôun homme de lôart, 
- Faire reprendre le calage des étais avec au sol un madrier et des 
pointes de fixation et en partie haute un madrier et des pointes de 
fixation dans lôappartement du 1er ®tage. 
- V®rifier la poutre centrale de lôappartement du 4¯me ®tage et mise 
en îuvre des mesures selon les pr®conisations dôun homme de 
lôart. 
 
Article 4   Sur le rapport dôun homme de lôart (Architecte, 
Ingénieur, Bureau d'Etude Technique Spécialisé,...) se prononçant 
sur la parfaite mise en îuvre des actions prescrites par la 
commune sur la base du rapport d'expertise sus visé, le Maire 
prendra acte de la réalisation des travaux de mise en sécurité. 
La mainlev®e ne sera prononc®e quôapr¯s r®alisation des travaux 
mettant fin durablement au péril. 
 
Article 5   A défaut par les copropriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder dôoffice ¨ la r®alisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux étant récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Les propriétaires doivent prendre 
imm®diatement ¨ leur charge lôh®bergement des locataires, et ce, 
jusquô¨ r®int®gration dans les lieux, apr¯s r®alisation des travaux 
mettant fin durablement au péril. A défaut, pour les propriétaires 
dôavoir assur® cet h®bergement provisoire (ou le relogement 
définitif), celui-ci sera assumé par la Ville de Marseille, aux frais 
des propriétaires défaillants. 
 
Article 7   Les propriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et de la Gestion des 
Risques, sis 40, avenue Roger Salengro - 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (tél : 04 91 55 40 79 et mail suivi-
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hebergement@marseille.fr) des offres dôh®bergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle).  
 
Article 8   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature ¨ lôadministrateur judiciaire pris en la personne du 
Cabinet FERGAN, domicilié 17, rue Roux de Brignoles - 13006 
MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux propriétaires ayant des obligations 
dôh®bergement, ainsi quôaux occupants des appartements interdits 
dôoccupation. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 12  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 1 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 13  Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00189_VDM SDI 19/207 - ARRÊTÉ DE MAIN LEVÉE 
PARTIELLE DE PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 54/56 RUE 
BORDE - 13008 - MARSEILLE - PARCELLE N°208842 C0053 

Vu lôarticle L.2131.1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril grave imminent nÁ2019_02519_VDM du 19 
juillet 2019, interdisant pour raison de s®curit® lôoccupation et 
lôutilisation de lôimmeuble sis 56, rue Borde ï 13008 MARSEILLE, 
Vu lôarr°t® de main lev®e partielle de p®ril grave et imminent NÁ 
2019_03746_VDM du 28 octobre 2019, autorisant la réintégration 
de lôimmeuble sis 56, rue Borde ï 13008 MARSEILLE, ¨ lôexception 
de lôappartement du balcon du 2¯me ®tage sur cour et de la partie 
de la cour située en-dessous, 
Vu lôarr°t® nÁ2019_03878_VDM du 8 novembre 2019 portant 
interdiction dôoccupation de lôimmeuble situé en fond de cour 
servant de r®serve au commerce de lôimmeuble sis 54 rue Borde ï 
13008 MARSEILLE,  
Consid®rant lôimmeuble sis 54-56 rue Borde ï 13008 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée n°208842 C0053, quartier du Rouet, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
Lots 1 & 4 : 87/ 1000èmes : 
Monsieur BENHAMOU Jacques (usufruitier) - Madame 
BENAROCH Juliette épouse BENHAMOU (propriétaire) ï Madame 
BENHAMOU Chantal épouse CHOURAQUI (nue-propriétaire), 
domiciliés résidence Beau Plan ï bâtiment B ï 14 avenue Beau 
Plan Prolongée ï 13013 MARSEILLE 
Lots 2 ï 21 ï 22 & 23 : 206 / 1000èmes : 
Madame SPENGLER Genevieve Mireille Fernande épouse 
GAGNEUIL, domiciliée 55 rue du Docteur Jean Fiolle - 13006 
MARSEILLE 
Mandataire : Cabinet DEVICTOR ï 54 rue Grignan / BP 40002 ï 
13484 MARSEILLE cedex 20 

Lot 3 : 82 / 1000èmes : 
P.M.B.L. - société civile ï 76 boulevard Sainte Marguerite ï 13009 
MARSEILLE ï  
Siren n° 501 095 269 R.C.S. Marseille, représentée par son gérant 
Monsieur BEN ZEKRI Paul, domicilié 47 avenue de la Grande 
Bastide - 13009 MARSEILLE 
Lot 5 : 77 / 1000èmes : 
Madame CUPLOV Sanela, domicili®e 21 rue de Lôeglise - 93100 
MONTREUIL 
Lot 6 : 82 / 1000èmes : 
Monsieur FRAGAPANE Francis, domicilié Le Rocher St Crépin - 
05600 GUILLESTRE 
Lots 11 et 15 : 166/1000èmes : 
Monsieur BADO Jean-Marie Edmé, domicilié 56 rue Borde ï 13008 
MARSEILLE 
Adulte sous Curatelle ï Mandataire : Association S.H.M. (Soutien 
au Handicap Mental et psychique) - 12 rue de Lorraine ï 13417 
MARSEILLE cedex 8 
Lot 13 : 170/1000èmes : 
Madame LAGABBE Muriel Marie Jeanne Françoise, domiciliée 
1bis boulevard Miremonts ï 13008 MARSEILLE 
Lot 14 : 180/1000èmes : 
Monsieur ASTIER Michel André et Madame FINAT Christiane 
Marie épouse ASTIER, domiciliés Chalet Le Chrismy - 148 rue de 
lôEcole ï 05220 LE MONETIER-LES-BAINS 
Lot 16 : 172/1000èmes : 
NOTRE DAME 127 ï société civile immobilière ï 111 avenue de 
Toulon - 13005 MARSEILLE - SIREN n° 831 040 845 R.C.S. 
Marseille, représentée par ses gérants Messieurs BOUZEREAU 
Grégoire & BOUZEREAU Benoit - BOUZEREAU IMMOBILIER - 
111 avenue de Toulon ï 13005 MARSEILLE 
Lots 24 et 25 : 312/1000èmes : 
Monsieur LI MANDRI Hervé Georges Charles, domicilié 56 rue 
Borde - 13008 MARSEILLE 
Considérant que le syndicat de copropri®t® de lôimmeuble est pris 
en la personne du Cabinet DENIS HAZZAN, syndic, domicilié au 
33 boulevard de Maillane, 13008 MARSEILLE, 
Consid®rant lôattestation fournie le 20 d®cembre 2019 par Monsieur 
Paul REYMOND, architecte diplômé par le gouvernement (d.p.l.g.), 
certifiant que les travaux de s®curit® de lôimmeuble sis 56 rue Borde 
- 13008 MARSEILLE, notamment la démolition du balcon de 
lôappartement du 2¯me ®tage c¹t® rue, ont ®t® r®alis®s dans les 
r¯gles de lôart et permettent de mettre durablement fin au péril,  
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux 
attestés le 20 octobre 2019 par la Monsieur Paul REYMOND, 
architecte d.p.l.g, sur lôimmeuble sis 54-56 rue Borde ï 13008 
MARSEILLE. Lôoccupation et lôutilisation de la totalité de la cour 
arri¯re de lôimmeuble sont de nouveau autoris®s. 
 
Article 2   Le bâtiment situé dans la cour, servant de 
réserve au restaurant situé au rez-de-chauss®e de lôimmeuble sis 
54 rue Borde ï 13001 MARSEILLE reste interdit à toute occupation 
et utilisation jusquô¨ la r®ception dôune attestation dôun homme de 
lôart (Architecte, Ing®nieur, Bureau dô£tude Technique 
Spécialisé,...) certifiant que tous les travaux de sécurité sur ce 
b©timent ont ®t® ex®cut®s dans les r¯gles de lôart, supprimant ainsi 
les risques dôeffondrement sur les personnes. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndicat des copropriétaires représenté par le Cabinet 
DENIS HAZZAN, syndic, domicilié au 33 boulevard de Maillane, 
13008 MARSEILLE.  
 
Celui-ci sera transmis aux propriétaires ayant des obligations 
dôh®bergement, ainsi quôaux occupants de lôimmeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
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Article 6   Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00190_VDM SDI 17/017 - ARRÊTÉ DE MAIN LEVÉE DE 
PÉRIL IMMINENT - 1 ET 3 RUE DE LA CATHÉDRALE 13002 - 
202809 A0648 ET 202809 A0647 

Vu lôarticle L.2131.1 du code général des collectivités territoriales,  
Vu les articles L.511.1 à L.511.6, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 à R.511.5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu lôarticle R.556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des équipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal dôhabitation, 
Vu lôarr°t® de p®ril imminent nÁ2017_00137_VDM du 31 janvier 
2017, interdisant pour raison de s®curit® lôoccupation et lôutilisation 
des immeubles sis 1 et 3 rue de la Cathédrale - 13002 
MARSEILLE, 
Vu lôarr°t® de main lev®e partielle NÁ 2019_04304_VDM du 10 
d®cembre 2019, autorisant la reint®gration de lôimmeuble sis 3 rue 
de la Cathédrale - 13002 MARSEILLE, et lôacc¯s et occupation du 
hall dôentr®e au rez-de-chaussée du N°1 rue de la Cathédrale, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 1, rue de la Cath®drale ï 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°202809 A0648, quartier Hôtel 
de Ville, appartient, selon nos informations à ce jour, en copropriété 
aux personnes et/ou sociétés suivantes ou à leurs ayants droit : 
- Lot 1 : Soci®t® LôAgence du Panier, domicili®e 16, rue du Panier 
ï 13002 MARSEILLE, 
- Lot 2 : Monsieur André GILDAS, domicilié 8B, rue du Soleil ï 
13007 MARSEILLE, 
- Lot 3 : Monsieur et Madame Claude Alain LAZARUS, domiciliés 
39 Kingsway Place Sanswalk EC1R OLU, Royaume-Uni, 
- Lots 4 et 5 : Monsieur Clément LAZARUS, domicilié 22B, avenue 
de Suffren - 75015 PARIS, 
Considérant que le syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du cabinet LE BON SYNDIC, domicilié 32 
Cours Pierre Puget - 13006 MARSEILLE, 
Consid®rant lôimmeuble sis 3 rue de la Cath®drale ï 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°202809 A0647, quartier Hôtel 
de Ville, appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à la SCI DES MESSUGUES, domiciliée 2T, impasse 
Mont Riant ï 13004 MARSEILLE, représentée par Madame 
Frédérique Aherfi, gérante, 
Consid®rant lôattestation fournie le 6 novembre 2019 par Monsieur 
Philippe HUET, pr®sident de la soci®t® IGC (bureau dô®tudes 
structure bâtiment, 395 Rue du Grand Gigognan 84000 
AVIGNON), certifiant que les travaux nécessaires pour mettre 
durablement fin au p®ril dans lôimmeuble sis 1 rue de la Cath®drale 
- 13002 MARSEILLE, ont ®t® r®alis®s et permettent dôassurer le 
sécurité des occupants,  
Considérant lôattestation de fin de travaux fournie le 18 janvier 2020 
par Monsieur Macari, gérant de la société RENOVA-PLAN, 
domiciliée 56 boulevard de la Valbarelle bâtiment C22 ï 13011 
MARSEILLE,  
Considérant que ces travaux permettent la réintégration de 
lôimmeuble sis 1, rue de la Cathédrale ï 13002 MARSEILLE,  
 
Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux attestée le 6 
novembre 2019 par Monsieur Philippe HUET, président de la 
soci®t® IGC (bureau dô®tudes structure b©timent), et le 18 janvier 
2020 par Monsieur Macari, gérant de la société RENOVA-PLAN, 
ce qui permet la r®int®gration de lôimmeuble sis 1, rue de la 
Cathédrale ï 13002 MARSEILLE. 
 
Article 2   Lôacc¯s et lôoccupation de immeuble sis 1 rue 
de la Cathédrale ï 13002 MARSEILLE, sont de nouveau autorisés. 
Les fluides dans lôimmeuble sis 1 rue de la Cath®drale peuvent °tre 
rétablis. 

La main lev®e de lôarr°t® de p®ril imminent nÁ2017_00137_VDM du 
31 janvier 2017 est prononcée. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au cabinet LE BON SYNDIC, domicilié 32 Cours Pierre 
Puget - 13006 MARSEILLE, et à la SCI DES MESSUGUES, 
domiciliée 2T, impasse Mont Riant ï 13004 MARSEILLE. Celui-ci 
sera transmis aux propriétaires ayant des obligations 
dôh®bergement, ainsi quôaux occupants des immeubles sis 1 et 3, 
rue de la Cathédrale ï 13002 MARSEILLE. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00201_VDM SDI 18/225 - ARRÊTÉ DE PÉRIL NON 
IMMINENT - 38, RUE DU TAPIS - 13001 - 201801 D0157 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
lôarticle L 2131-1, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 à L 511-6 modifiés ainsi que les articles L 521-1 à 
L 521-4 modifiés, (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 à R 511- 11 du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu lôarticle R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal dôhabitation, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 38, rue du Tapis Vert ï 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°201801 D0157, Quartier 
Belsunce appartient en toute propriété à la SCI ELLE ET NINA 
Société Civile Immobilière, représentée par son gérant Monsieur 
SAMAMA Jean-pierre Moise ï 7 bis boulevard Pebre - 13008 
MARSEILLE ou à ses ayant droits : 
NOM ET TYPE DE SOCIÉTÉ : SCI ELLE & NINA,  
ADRESSE : 7 boulevard Pebre ï 13008 MARSEILLE,  
GÉRANT(S) : Monsieur Jean Pierre Moise SAMAMA,  
DATE DE NAISSANCE GÉRANT : né le 05/05/1939,  
SIREN : 377 805 973 00015, RCS de MARSEILLE, 
LIEU DE NAISSANCE GÉRANT : TUNIS en TUNISIE,  
ADRESSE GÉRANT : 7 boulevard Pebre ï 13008 MARSEILLE, 
TYPE DôACTE : Vente 
DATE DE LôACTE : 21/01/1994,  
DATE DE D£PĎT DE LôACTE : 21/12/1993  
R£F£RENCE DôENLIASSEMENT : Vol 94P n°42. 
NOM DU NOTAIRE : Maître DE TOLEDO  
Considérant que le gestionnaire de cet immeuble est pris en la 
personne de LôIMMOBILIERE PUJOL, domicili®e 7, rue du docteur 
Jean Fiolle ï 13006 MARSEILLE, 
Considérant le diagnostic structurel du 10 décembre 2018 de 
Monsieur Nicolas SALMON LEGAGNEUR, architecte Diplômé par 
Le Gouvernement (DPLG) ing®nieur ENPC, et g®rant de lôagence 
dôarchitecture NSL Architectes, sis 10, rue Virgile Marron ï 13006 
MARSEILLE,  
Considérant les pathologies décrites dans le diagnostic structurel 
du 10 décembre 2018, de Monsieur Nicolas SALMON-
LEGAGNEUR, NSL Architectes : 
Réserve du local commercial : 
- Traces dôhumidit® importantes en plafond, 
- Nombreuses fissurations des enduits de plâtre, 
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- Éventuelle dégradation des structures bois masquées par ces 
enduits, 
- D®g©t des eaux provenant de la salle de bain de lôappartement 
situé en R+2 
- Fuites dôeau provenant de la toiture dans la r®serve en R+1 
Cage dôescalier : 
- Pente prononc®e vers le vide de la vol®e dôescalier et fissurations 
très nettes avec décollement du plâtre en sous face du limon (rive 
de lôescalier, sous le garde-corps) entre le 1er et le 2ème étage, 
- Pente vers le vide dans sa partie basse de la vol®e dôescalier et 
fissuration avec décollement du plâtre en sous face du premier 
angle de lôescalier entre le 2ème et le 3ème étage, 
- Fissuration horizontale très nette sur la paroi verticale du volume 
bâti au 3ème ®tage au dessus de lôescalier, 
Plancher des sanitaires du 2ème étage : 
- D®gradation par le pourrissement du bois de lôenfustage du 
plancher (planche de bois reposant sur les poutres porteuses, et 
sur lesquelles sôappuie la chape de carrelage), 
Façade sur courette arrière du 2ème étage : 
- Dégradation importante de la fa­ade avec des plaques dôenduit 
et des blocs de pierre altérés, 
Toiture :  
- Fuites au droit de lôappartement du 3¯me ®tage de gauche, 
- Tuiles transpercée par un ancien garde-corps en ferronnerie, 
- Altération importante de nombreuses tuiles de courant sur le pan 
de la toiture côté rue, 
Considérant le rapport de visite établi par les services de la Ville de 
Marseille lors de la phase contradictoire en date du 29 janvier 2019, 
portant les d®sordres constructifs susceptibles dôentra´ner un 
risque pour les occupants de lôimmeuble sis 38, rue du Tapis Vert 
ï 13001 MARSEILLE, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 29 janvier 
2019, les désordres constructifs suivants ont été constatés : 
- Travaux de mise en sécurité provisoires réalisés sur la cage 
dôescalier, la r®serve du local commercial, le plancher des 
sanitaires du 2ème étage, la façade sur courette arrière du 2ème 
étage et la toiture. 
- Conformément au diagnostic structurel du 10 décembre 2018, de 
Monsieur Nicolas SALMON-LEGAGNEUR, NSL Architectes, il est 
nécessaire de réaliser les travaux de réparation définitifs listés 
dans ce document. 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont été 
dûment attestés en date du 25 janvier 2019 par Monsieur Nicolas 
SALMON-LEGAGNEUR, Architecte DPLG - ingénieur ENPC, 
domicilié 10, rue Virgile Marron - 13005 MARSEILLE, 
Consid®rant lôarr°t® de mainlev®e de p®ril grave et imminent 
n°2019_00426_VDM. 
Considérant que la phase contradictoire préalable à la procédure 
de péril simple, prévue par les articles L511-1 et L511-2 du Code 
de la Construction et de lôHabitation, notifi® au gestionnaire pris en 
la personne de lôIMMOBILIERE PUJOL, le 11 mars 2019, faisait 
®tat des d®sordres constructifs affectant lôimmeuble, 
Consid®rant, que le propri®taire nôa pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au péril, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient dôordonner la r®paration d®finitive de lôimmeuble en 
cause :  
 
Article 1   Le propri®taire de lôimmeuble sis 38, rue du 
Tapis Vert ï 13001 MARSEILLE doit sous un délai de 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté (ou ses ayants droit), 
mettre fin durablement au péril en réalisant les travaux de 
réparation des désordres suivants : 
Réserve du local commercial : 
- Traces dôhumidit® importantes en plafond, 
- Nombreuses fissurations des enduits de plâtre, 
- Éventuelle dégradation des structures bois masquées par ces 
enduits, 
- D®g©t des eaux provenant de la salle de bain de lôappartement 
situé en R+2 
- Fuites dôeau provenant de la toiture dans la r®serve en R+1 
Cage dôescalier : 
- Pente prononc®e vers le vide de la vol®e dôescalier et fissurations 
très nettes avec décollement du plâtre en sous face du limon (rive 
de lôescalier, sous le garde-corps) entre le 1er et le 2ème étage, 

- Pente vers le vide dans sa partie basse de la vol®e dôescalier et 
fissuration avec décollement du plâtre en sous face du premier 
angle de lôescalier entre le 2ème et le 3ème étage, 
- Fissuration horizontale très nette sur la paroi verticale du volume 
bâti au 3ème ®tage au dessus de lôescalier, 
Plancher des sanitaires du 2ème étage : 
- Dégradation par le pourrissement du bois de lôenfustage du 
plancher (planche de bois reposant sur les poutres porteuses, et 
sur lesquelles sôappuie la chape de carrelage), 
Façade sur courette arrière du 2ème étage : 
- D®gradation importante de la fa­ade avec des plaques dôenduit 
et des blocs de pierre altérés, 
Toiture :  
- Fuites au droit de lôappartement du 3¯me ®tage de gauche, 
- Tuiles transpercée par un ancien garde-corps en ferronnerie, 
- Altération importante de nombreuses tuiles de courant sur le pan 
de la toiture côté rue, 
 
Article 2   Sur présentation par le propriétaire du rapport 
dôun homme de lôart, le Maire prendra acte de la r®alisation des 
travaux mettant fin aux d®sordres list®s ¨ lôarticle 1 et prononcera 
la mainlevée du présent arrêté.  
 
Article 3   A défaut par le propriétaire ou ses ayants droit 
de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune, se r®serve le droit de proc®der dôoffice ¨ la 
réalisation des travaux mettant fin durablement aux désordres, à 
ses frais. Dès lors : 
- le propriétaire doit prendre ¨ sa charge lôh®bergement des 
locataires lorsque les travaux nécessaires pour remédier au danger 
rendent temporairement inhabitables leurs appartements et ce, 
jusquô¨ r®int®gration dans les lieux, apr¯s respect des injonctions 
imparties par le présent arr°t®. A d®faut, pour le propri®taire dôavoir 
assuré cet hébergement provisoire, celui-ci sera assumé par la 
Ville de Marseille, à ses frais.  
- si les ®tudes ou lôex®cution des travaux dôoffice font appara´tre de 
nouveaux désordres, la commune se réserve le droit dôengager les 
travaux nécessaires pour y remédier, aux frais du propriétaire. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire de lôimmeuble pris en la personne de 
LôIMMOBILIERE PUJOL, 
Il sera également affich® sur la porte de lôimmeuble et en mairie de 
secteur. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera publié à la conservation 
des hypothèques aux frais du propriétaire. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, au gestionnaire du fonds de 
solidarit® pour le logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 8   Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 23 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00209_VDM SDI 20/013 - PERIL GRAVE ET IMMINENT 
- Immeuble sis 37, boulevard GILLY ï 13010 MARSEILLE - 
parcelle n°210856 D0038 - quartier MENPENTI 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
lôarticle L 2131.1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les 
articles L 511.1 à L 511.6 ainsi que les articles L 521.1 à L 521.4, 
(Annexe 1) 
Vu les articles R 511.1 à R 511. 11 du code de la construction et 
de l'habitation, 
Vu lôarticle R 556.1 du code de justice administrative, 
Vu lôarr°t® de d®l®gation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
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dôins®curit® des ®quipements communs des immeubles collectifs ¨ 
usage principal dôhabitation, 
Vu le rapport de visite du 17 janvier 2020 de Madame Corinne 
LUCCHESI, Architecte D.P.L.G, expert désigné par ordonnance de 
Madame le Président du Tribunal Administratif de Marseille sur 
notre requête, 
Consid®rant que lôimmeuble sis 37, boulevard GILLY - 13010 
MARSEILLE est compos® dôun b©timent sur rue et dôun b©timent 
sur cour, 
Considérant que les immeubles sis 37, boulevard GILLY - 13010 
MARSEILLE, référence cadastrale n° 210856 D0038, Quartier 
MENPENTI, appartenant, selon nos informations à ce jour, en 
indivision à :  
- Monsieur DZAGOYAN René Edouard né le 22 janvier 1948 à 
GARDANNE (13), domicilié 12, passage des Entrepreneurs - 
75015 PARIS 
- Madame DZAGOYAN Patricia Maryse née le 08 novembre 1952 
ï MARSEILLE (13), domiciliée 1, boulevard de FOUR À CHAUX 
BIVER - 13120 GARDANNE ou à leurs ayants droit, 
Considérant le gestionnaire des immeubles pris en la personne du 
Cabinet CEPROGIM COLIN, domicilié 11, rue Montgrand ï CS 
70083 ï 13292 MARSEILLE cedex 06,  
Consid®rant lô®vacuation pour raison de sécurité des occupants 
des appartements du rez-de-chaussée et du 1er étage de 
l'immeuble sur rue sis 37, boulevard GILLY - 13010 MARSEILLE, 
lors de lôintervention dôurgence du 27 d®cembre 2019, 
Consid®rant le courrier dôavertissement notifi® le 15 janvier 2020 
au gestionnaire pris en la personne du Cabinet CEPROGIM 
COLIN, domicilié 11, rue Montgrand ï 13006 MARSEILLE,  
Consid®rant le rapport susvis®, reconnaissant lô®tat de p®ril grave 
et imminent et constatant les pathologies suivantes : 
Façade sur rue et pignons : 
- Constat général de la vétusté de la façade sur rue ; 
- Fissures verticales sur les allèges des fenêtres entre le premier 
étage et le deuxième étage, puis entre le deuxième et le troisième 
étage ; 
- Constat de certaines corniches corniches déformées ; 
- Constat ur le mur pignon Est de la pr®sence dôun tirant m®tallique 
rouillé ; 
- Eclatement de certains éléments maçonnés et des appuis de 
baies et menaçant chute ; 
- Au niveau de la fenêtre du dernier étage : tableau dégradé au 
niveau des scellements, constat dôune imposte en pierre mena­ant 
chute ; 
- Linteau en pierre menaçant chute ; 
- Scellement des volets dégradé ; 
- Une cl® de vo¾te au niveau dôune des baies qui menace de 
tomber sur le domaine public ; 
Façade sur cour : 
- Importantes fissures en biais et décollement partiel des enduits ; 
- Constat dôune large zone humide au niveau de la descente des 
eaux de pluie ; 
Fa­ade de lôimmeuble en fond de parcelle : 
- Non-conformité des garde-corps ; 
- Éléments structurels en bois en sous-face des balcons très 
dégradés ; 
- Balcon dégradé et dangereux menaçant chute ; 
Cage dôescalier et parties communes: 
- Fissures en sous-face de la vol®e dôescalier ; 
- Constat dôune marche particuli¯rement d®grad®e et dangereuse 
dont le nez de marche sôest d®croch® 
- Au dernier niveau, le ciel de toit présente une vitre fissurée et des 
fissures sur le soffite ; 
- Souplesse anormalement souple du plancher du palier 
desservant les logements du dernier étage ; 
- Fissuration du plancher en canisse et dont une partie est effondré 
au dernier étage ; 
- Desquamage dôune partie du mur de la fa­ade sur rue ; 
- Fissure linéaire se profilant sur une des cloisons séparatives au 
dernier étage ; 
- Trappe du plafond endommagée ; 
Les caves : 
- Constat de poutres en bois pourries dans lôangle correspondant ¨ 
la sous-face de la premi¯re vol®e de lôimmeuble ; 
- Une partie des eaux noires se déverse dans la cave, un raccord 
de la descente est défectueux ; 
- Dégradations des enduits du plafond ; 

- Lôenfustage supportant la premi¯re vol®e dôescalier en bois pourri 
présente un ventre ; 
Appartement du 1er étage : 
- Dégradation et affaissement important des planchers bas et 
notamment sur la partie arrière côté cour ; 
- Constat de lôeffondrement partiel du plafond dans lôangle Nord-
Ouest ; 
- Constat de lôeffondrement partiel du plafond en canisse dans le 
logement du rez-de-chaussée ; 
- D®g©t des eaux avec risque dôeffondrement partiel de mati¯res ; 
- Constat de la r®paration de lôenfustage bois h®t®roclite ; 
Appartement du 2ème étage : 
- Constat dôune partie du faux-plafond en dalle menaçant chute 
dans le hall dôentr®e ; 
- Equipements électriques vétustes et non conformes ; 
- Plancher anormalement souple ; 
Appartement du dernier étage : 
- Dégradation et affaissement important des planchers bas avec 
risque dôeffondrement partiel du plancher en canisse ; 
Consid®rant le rapport susvis®, face ¨ lô®volution des d®sordres 
constructifs relatifs à cet immeuble, préconisant les mesures 
suivantes afin dôassurer la s®curit® des occupants et du public : 
- £vacuer lôimmeuble de tout occupant, ainsi que celui du fond de 
la parcelle. 
- Couper tous les fluides (eau- gaz) et les réseaux sous tension. 
- R®aliser un p®rim¯tre de s®curit® devant la fa­ade de lôimmeuble 
de la largeur du trottoir sur 1,50 m¯tres de part et dôautre de la 
parcelle, interdire le passage, de 2m de haut, opaque, selon le 
schéma (cf annexe 2)  
- Interdire une partie du balcon sur rue du dernier niveau de 
lôimmeuble sis 39 boulevard GILLY - 13010 MARSEILLE sur 3 
mètre environ, au droit du mur pignon EST de lôimmeuble sis 37, 
boulevard GILLY - 13010 MARSEILLE ; 
- Purger la façade sur rue et les deux murs pignons ; 
- V®rifier la tenue des tuiles de rive et dô®gout ; 
- Vérifier la tenue des blocs de pierre en linteau des fenêtres 
menaçant ; 
- Prendre les mesures conservatoires afin de consolider ces 
ouvrages ; 
- Faire isoler le passage du rez de chauss®e de lôimmeuble si 
nécessaire pour permettre la réintégration des occupants des 
logements en fond de parcelle. 
 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-3 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
 
Article 1   Les immeubles sis 37, boulevard GILLY. - 
13010 MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation. 
Les fluides (eau, gaz électricité) de ces immeubles interdits 
dôoccupation et dôutilisation doivent °tre neutralis®s. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des propriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous sa seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général nôalimente plus les appartements. 
 
Article 2   Lôacc¯s aux immeubles interdits doivent être 
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugera utiles les 
propri®taires indivisaires. Ces acc¯s ne seront r®serv®s quôaux 
seuls experts et professionnels chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Le périmètre de sécurité installé par la 
M®tropole Aix Marseille Provence, interdisant lôoccupation du 
trottoir le long de la fa­ade de lôimmeuble sur une largeur de 2 
mètres, selon les pointillés du schéma (cf Annexe 2), doit être 
conservé jusqu'à la réalisation des travaux de mise en sécurité de 
lôimmeuble / du mur. 
 
Article 4   Les propri®taires indivisaires de lôimmeuble sis 
37, boulevard GILLY - 13010 MARSEILLE doivent prendre toutes 
les mesures propres à assurer la sécurité publique, en faisant 
réaliser les travaux n®cessaires dôurgence sur les d®sordres ci-
dessus énoncés, sous 15 jours à dater de la notification du présent 
arrêté notamment : 
- Purge de la façade sur rue et des deux murs pignons ; 



1er février 2020 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 17 

 

- Vérification de la tenue des blocs de pierre en linteau des fenêtres 
menaçant et prendre les mesures conservatoires afin de consolider 
ces ouvrages, ; 
 
Article 5   Sur le rapport dôun homme de lôart (Architecte, 
Ing®nieur, Bureau dô£tude Technique Sp®cialis®,é) se pronon­ant 
sur la parfaite mise en îuvre des actions prescrites par la 
commune sur la base du rapport d'expertise sus visé, le Maire 
prendra acte de la réalisation des travaux de mise en sécurité. 
La mainlev®e du pr®sent arr°t® ne sera prononc®e quôapr¯s 
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout péril. 
 
Article 6   A défaut par les propriétaires indivisaires ou 
leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté 
dans les d®lais prescrits, la commune pourra proc®der dôoffice ¨ la 
réalisation desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux étant récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 7   Les propriétaires indivisaires doivent prendre 
imm®diatement ¨ leur charge lôh®bergement des locataires, et ce, 
jusquô¨ r®int®gration dans les lieux, apr¯s r®alisation des travaux 
mettant fin durablement à tout péril. A défaut, pour les propriétaires 
indivisaires dôavoir assur® cet h®bergement provisoire (ou le 
relogement définitif), celui-ci sera assumé par la Ville de Marseille, 
à leurs frais. 
 
Article 8   Les propriétaires indivisaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et de la Gestion des 
Risques, sis 40, avenue Roger Salengro - 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (tél: 04 91 55 40 79 et mail suivi-
hebergement@marseille.fr) des offres dôh®bergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle).  
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au gestionnaire de lôimmeuble pris en la personne du 
Cabinet CEPROGIM COLIN, domicilié 11, rue Montgrand ï CS 
70083 ï 13292 MARSEILLE cedex 06. 
Celui-ci le transmettra aux propriétaires et aux occupants des 
appartements interdits dôoccupation. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de lôimmeuble. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis à la Présidente 
de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la 
Mobilité Urbaine, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement du lieu de situation de lôimmeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 13  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 1 et à l'article 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille 
pourra recourir en tant que de besoin, au concours de la force 
publique. 
 
Article 14  Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 27 JANVIER 2020 
 
 

DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 

N° 2020_00068_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Logo "ici" - métropole Aix Marseille Provence 
- quai de la fraternité - du 1er au 31 janvier 2020 - f201900816 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 3 janvier 2020 
par : la Métropole Aix Marseille Provence,  
domiciliée au : 2 bis quai d'Arenc 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Consid®rant que lôinstallation du Logo ç ICI » présente un 
caract¯re dôint®r°t public local, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
dôinstaller, sur le quai de la Fraternit® (dans lôaxe de la Canebi¯re), 
le logo représentant le mot « ICI », du 1er au 31 janvier 2020. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre dôune communication 
institutionnelle 
par : la Métropole Aix Marseille Provence,  
domiciliée au : 2 bis quai d'Arenc 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente. 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie  
- le marché aux poissons  
- le marché aux fleurs le samedi matin  
- la Grande Roue  
- les opérations événementielles autorisées  
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2  Les participants devront répondre aux 
obligations générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, ils devront se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- lôinstallation ne doit en aucun cas g°ner le passage des engins de 
lutte contre lôincendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalit® 
jusquôau plan dôeau, 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres, 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas g°ner lô®vacuation du public sur le Quai de la Fraternité, 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre lôincendie en une seule manîuvre, 
pour permettre les opérations de secours, 
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, lôacc¯s des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades dôimmeubles, 
- laisser libre l'accès aux immeubles voisins et préserver la 
tranquillité des riverains, 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
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- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement.  
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 

Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00069_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - commémoration de l'évacuation et de la 
déportation des populations des quartiers du Vieux-port et de 
l'Opéra - service du protocole de la ville de marseille ï Place 
du 23 janvier 1943 - 26 janvier 2020 ï F201901442 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 2 octobre 2019 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domicilié : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la commémoration de l'évacuation et de la 
déportation des populations des quartiers du Vieux-port et de 
l'Op®ra pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur la place du 
23 janvier 1943, le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : 
1 sonorisation, 1 groupe électrogène, 1 estrade, 1 pupitre, 3 porte-
couronnes, 11 porte- gerbes, 30 potelets avec cordons, 50 chaises, 
7 panneaux sur pied et 1 pavoisement sur 2 lampadaires situés sur 
la place. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 26 janvier 2020 de 8h à 11h30 montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la commémoration de 
l'évacuation et de la déportation des populations des quartiers du 
Vieux-port et de l'Opéra, 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domiciliée : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
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- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00071_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - L'Artisan du Burger 
- 53 av du Prado 13006 - ADB Marseille Prado Sas - compte n° 
20645/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2650 reçue le 26/09/2019 présentée par ADB 
MARSEILLE PRADO SAS, domiciliée 53 av du Prado 13006 
Marseille en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : LôARTISAN DU BURGER 53 AV DU PRADO 13006 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société ADB MARSEILLE PRADO SAS, 
est autorisée à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 53 AV DU PRADO 13006 MARSEILLE en vue d'y 
installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni 
écran sur le terre plein face au commerce. Elle sera installée en 
dehors des heures de marché. 
Façade : 8 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 24 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
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Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 20645/02  
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00072_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Bar - 3 rue Pythéas 
13001 - César Café Sarl - compte n° 67467/04 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/3297 reçue le 28/11/2019 présentée par 
CESAR CAFE SARL représentée par AMAR Estelle domiciliée 3 
rue Pythéas 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : BAR 3 RUE PYTHEAS 13001 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société CESAR CAFE SARL, est autorisée 
à occuper un emplacement public au droit de son commerce 3 RUE 
PYTHEAS 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 8 m ï 1m entrée Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 7 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
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sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 67467/04  
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00073_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Snack - 6 cours 
Belsunce 13001 - Babylon Palace Sarl - compte n° 68102/04 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôannée en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2810 reçue le 10/10/2019 présentée par 
BABYLON PALACE SARL, représentée par HASAN SAID Payam, 
domiciliée 6 cours Belsunce 13001 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : SNACK 6 COURS 
BELSUNCE 13001 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société BABYLON PALACE SARL, est 
autorisée à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 6 COURS BELSUNCE 13001 MARSEILLE en vue dôy 
installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni 
écran contre le commerce 
Façade : 5,17 m ï 1m entrée Saillie / Largeur : 5,20 m Superficie : 
22 m² 
Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran 
détachée du commerce 
Façade : 5,17 m Saillie / Largeur : 4,05 m Superficie : 17 m² arbre 
déduit 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
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réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 68102/04 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 
 
 

N° 2020_00074_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Bar le Bonneveine 
- 1 av de Bonneveine 13008 - Bisson Snc - compte n° 66841/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2476 reçue le 10/09/2019 présentée par 
BISSON SNC, représentée par BISSON Michèle, domiciliée 1 av 
de Bonneveine 13008 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : BAR TABAC LE BONNEVEINE 1 AV 
DE BONNEVEINE 13008 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société BISSON SNC, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 1 AV 
DE BONNEVEINE 13008 MARSEILLE en vue dôy installer : Une 
terrasse détachée du commerce délimitée sur trois côtés par des 
écrans en verre securit transparents dôune hauteur maximale de 
1,50 m. Ces dispositifs devront être maintenus en permanence en 
parfait état de propreté. Le mobilier devra être positionné en 
permanence derri¯re les vitres afin dô®viter tout heurt avec les 
passants. La fixation des éléments dans le sol est autorisée par 
chevillage en profondeur maximale de 10 cm. Le perçage sera 
rebouché par le titulaire en fin de saison. Aucun revêtement de sol 
ne doit être posé. Aucun élément mobilier ne doit être fixé au-
dessus de ces paravents.  
Façade : 12 m Saillie / Largeur : 1,80 m Superficie : 22 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. Dans la cas contraire, 
le service des emplacements proc®dera ¨ lôenlèvement de tout 
mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
Elle sera affichée dans le commerce de façon visible ou pourra être 
pr®sent®e ¨ tout moment, lors des contr¹les de lôAdministration. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 

déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 66841/01  
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00075_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Bureau de vente - bd Henri 
Barnier 13015 - SCCV HENRI BARNIER - compte n° 97662 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande n° 2019/3473 reçue le 16/12/2019 présentée par 
SCCV HENRI BARNIER domiciliée 124/126 rue de Provence 
75008 Paris  
Programme immobilier : PC 013055 13 01007 au : 125 rue Henri 
Barnier 13015 Marseille en vue d'occuper un emplacement public 
à l'adresse suivante : rue Henri Barnier 13015 Marseille 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La société SCCV HENRI BARNIER, est 
autorisée à installer un bureau de vente  sur le terre plein face au 
n° 125 rue Henri Barnier 13015 Marseille comme présenté sur la 
plan joint au dossier. Le cheminement des piétons se fera devant 
le bureau de vente. Lô®dicule ne masquera pas la visibilit® des 
automobilistes.  
Les r¯gles dôaccessibilit® des engins de secours et de lutte contre 
lôincendie seront respect®es. Les acc¯s aux regards techniques 
(eau gaz ®lectricit®é) devront rester libres. 
LONGUEUR : 6,21 m LARGEUR : 2,44 m SUPERFICIE : 15 m² 
AUTORISATION VALABLE UN AN A COMPTER DE 
LôINSTALLATION 
SUIVANT PLAN 
Tarif : 125 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97662 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00077_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse écrans double pente 
- Bar - 108 cor Président J F Kennedy 13007 - La Grande 
Terrasse Sarl- compte n° 21015 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20/12/2018 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu lôarr°t® 2013/1763 en date du 14/11/2013 autorisant une 
terrasse, 
Vu la demande 2019/2980 reçue le 28/10/2019 présentée par LA 
GRANDE TERRASSE SARL, représentée par DUBARRY Alain, 
domiciliée 108 corniche Président J F Kennedy 13007 Marseille en 
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : BAR 
108 COR. PRESIDENT J F KENNEDY 13007 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   Lôarr°t® 2013/1763 est abrog® et remplac® par 
le présent arrêté. 
 
Article 2   La société LA GRANDE TERRASSE SARL, 
est autorisée à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 108 COR. PRESIDENT J F KENNEDY 13007 
MARSEILLE en vue dôy installer : 
une rangée de mange debout contre le commerce 
Façade : 2 m x 2 Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 4 m² 
Une terrasse détachée du commerce délimitée par des écrans en 
verre securit transparents dôune hauteur maximale de 1,50 m. Ces 
dispositifs devront être maintenus en permanence en parfait état 
de propreté. Le mobilier devra être positionné en permanence 
derri¯re les vitres afin dô®viter tout heurt avec les passants. La 

fixation des éléments dans le sol est autorisée par chevillage en 
profondeur maximale de 10 cm. Le perçage sera rebouché par le 
titulaire en fin de saison. Aucun revêtement de sol ne doit être posé. 
Aucun élément mobilier ne doit être fixé au-dessus de ces 
paravents.  
Elle sera couverte par un parasol double pente (Parasol long 6 m 
largeur 3,70 m superficie projetée 22 m²) La partie la plus basse de 
ce dispositif, lambrequin compris, ne devra pas se situer à moins 
de 2,30 m au dessus du niveau du trottoir, la hauteur totale du 
double pente ne devra pas excéder 2,50 m. Il devra être replié à la 
fermeture du commerce. 
Façade : 6 m Saillie / Largeur : 3,70 m Superficie : 22 m² 
Suivant plan 
 
Article 3   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. Dans la cas contraire, 
le service des emplacements proc®dera ¨ lôenl¯vement de tout 
mobilier et ce à la charge du commerçant. 
 
Article 4   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 5   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 6   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 7   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 8   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 9   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
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Elle sera affichée dans le commerce de façon visible ou pourra être 
pr®sent®e ¨ tout moment, lors des contr¹les de lôAdministration. 
 
Article 10  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 11  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 12  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation . 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 13  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 14  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 15  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 16  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 21015 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00083_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - parc national des calanques - exposition 
plongée au cîur des canyons - place Bargemon et quai 
d'honneur - du 20/01/2020 au 30/06/2020 - F201901502 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 6 décembre 2020 
par : le Parc national des calanques, 
domicilié au : 141 av du Prado bât A - 13008 Marseille, 
représenté par : Monsieur François BLAND Responsable Légal, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur les sites ci-dessous, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
- Quai dôhonneur du Vieux-Port : 3 modules autoportants cubiques 
de 2m x 2m x 2m, 
- Place Villeneuve Bargemon : 1 totem de 0,7m de longueur et 2m 
de hauteur. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : du 20 janvier 6h au 30 juin 2020 20h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lôexposition ç plongée 
au cîur des canyons » 
par : le Parc national des calanques, 
domicilié au : 141 av du Prado bât A - 13008 Marseille, 
représenté par : Monsieur François BLAND Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   La portance du sol de la place Villeneuve-
Bargemon est limitée à 0,800 tonnes/m². 
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Article 7   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 8   A lôissue de la manifestation, le p®titionnaire 
sôengage, en cas de d®gradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
sôimposent. 
 
Article 9   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 10  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 11  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 12  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 13  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 14  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 16  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00084_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - entraînements la marseillaise des femmes - 
le club des marseillaises - J4 - 7 mars 2020 - F201901409 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 19 novembre 2019 
par : le Club des Marseillaises,  
domicilié au : 27 bis bd notre dame - 13011 Marseille, 
représenté par : Madame Christine ROLLAIS Responsable Légal, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Consid®rant quôil y a lieu de tenir compte du soutien quôapporte la 
Marseillaise des femmes à la recherche contre le cancer du sein et 
aux droits des femmes, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur lôEsplanade du J4, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
des oriflammes, deux tables, des chaises, des barrières et des 
véhicules. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 7 mars 2020 de 8h à 12h30 montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des entraînements de la 
course la Marseillaise des femmes, 
par : le Club des Marseillaises,  
domicilié au : 27 bis bd notre dame - 13011 Marseille, 
représenté par : Madame Christine ROLLAIS Responsable Légal. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
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leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneur. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   La portance de la dalle du parking du J4 et de 
ses annexes est limitée à 1 tonne par m². 
 
Article 10  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 11  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 12  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 13  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 14  Avis favorable est donné pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 16  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00085_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Grand prix cycliste la marseillaise - 
Association éducation sports culture et spectacles - 
Boulevard Michelet ï 2 février 2020 - F201901343 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 7 novembre 2019 
par : l'association Éducation Sports Culture et Spectacles, 
domicili®e au : 17 Cours Honor® dôEstienne dôOrves ï 13001 
Marseille, 
représentée par : Monsieur Pierre GUILLE Responsable Légal, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le boulevard Michelet (9ème) le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
un village sportif, des podiums, un podium « terrasse », un podium 
protocolaire, un stand « contrôle anti-dopage », une salle de 
réception, des espaces techniques, sportifs, presse et 
organisateurs et des WC chimiques. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 2 février 2020 de 7h à 18h montage et démontage 
inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du Grand Prix cycliste la 
Marseillaise, 
par : l'association Éducation Sports Culture et Spectacles, 
domicili®e au : 17 Cours Honor® dôEstienne dôOrves ï 13001 
Marseille, 
représentée par : Monsieur Pierre GUILLE Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
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Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 
 
 
 

N° 2020_00086_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalage - 56 T rue d'Italie 13006 
- Road I D Sas - compte n° 91839/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2728 reçue le 04/10/2019 présentée par 
ROAD I D SAS, représentée par BONICA Hugo, domiciliée 56 T 
rue dôItalie 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : 56 T RUE DôITALIE 13006 
MARSEILLE 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La société ROAD I D SAS , est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 56 T 
RUE DôITALIE 13006 MARSEILLE en vue d'y installer : un étalage 
de vélos détaché du commerce 
Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,50 m 
Suivant plan 
 
Article 2   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 3   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 4   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 5   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 6   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 7   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
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Article 9   Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 10  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 11  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 12  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 91839/02 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00087_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Tourniquets - vente savons - 
42 rue Caisserie 13002 - My Savon Marseille Sarl - compte n° 
57662/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/1903 reçue le 08/07/2019 présentée par MY 
SAVON MARSEILLE SARL, représentée par KERAK Rajae, 
domiciliée 42 rue Caisserie 13002 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : 42 CAISSERIE 13002 
MARSEILLE 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La société MY SAVON MARSEILLE SARL, est 
autorisée à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 42 RUE CAISSERIE 13002 MARSEILLE en vue d'y 
installer : deux tourniquets détachés du commerce  
Façade : 0,50 m Saillie / Largeur : 0,50 m 
et un chevalet détaché du commerce 
Façade : 0,80 m Saillie / Largeur : 1 m  
Suivant plan 
 

Article 2   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 3   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 4   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 5   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 6   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 7   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 9   Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 10  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 11  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 12  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 57662/02 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00088_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Snack - 232 bd 
Baille 13005 - Rotis and Co Sas - compte n° 96342 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2507 reçue le 12/09/2019 présentée par 
ROTIS AND CO SAS, représentée par NAIR Soraya, domiciliée 
232 bd Baille 13005 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : SNACK 232 BD BAILLE 13005 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société ROTIS AND CO SAS, est autorisée 
à occuper un emplacement public au droit de son commerce 232 
BD BAILLE 13005 MARSEILLE en vue d'y installer : une table et 
quatre chaises face au commerce dans la partie délimitée par les 
potelets 
Façade : 1,50 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 2 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 

 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 96342  
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00089_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose de palissades dans le cadre des travaux 
de réparation de la sous station Michelet de collecte des 
égouts - 3, boulevard Michelet 8ème arrondissement - GTM 
SUD - Compte n° 97669 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public Communal pour lôann®e en cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 7 janvier 2020 par GTM SUD 111, 
avenue de la Jarre 13009 Marseille pour le compte de la Direction 
de lôEau et de lôAssainissement, AMP M®tropole, 27, boulevard 
Joseph Vernet 13008 Marseille,  
Considérant sa demande de pose de palissades sise 3, boulevard 
Michelet sur trottoir 8ème arrondissement Marseille qu'il y a lieu de 
l'autoriser. 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissades sise 3, boulevard Michelet 8ème 
arrondissement Marseille pour des travaux de réparation de la sous 
station Michelet de collecte des égouts est consenti à GTM SUD. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement de palissades de type Héras sur plots béton aux 
dimensions suivantes : 
Site 1 : (au niveau des trappes dôacc¯s ï trottoir boulevard 
Michelet) : 
Longueur : 10,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 6,00m 
Site 2 : (au niveau de la Station Michelet) : 
Longueur : 6,00m 
Hauteur : 2,00m au mins 
Saillie : 4,00m 
Et ce, conformément au plan et aux photos jointes à la demande. 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir les dispositifs en bon état de propreté et 
d'éviter leur dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté sur 
le trottoir devant les palissades.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
Concernant le site n°1 (au niveau des trappes dôacc¯s), la 
palissade sera enlevée les jours et les soirs de matches, de 
concerts, des manifestations, des opérations événementielles, des 
activités sportives ou culturelles. Elle sera également retirée les 
week-ends. 
Concernant le site n°2 (au niveau de la Station Michelet), une 
baraque de chantier sera install®e ¨ lôinterieur de la palissade. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 

 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97669 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00090_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 28-40 rue Pautrier 13004 
Marseille - ARTISAN COUVREUR - Compte n°97677 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
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Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/58 déposée le 8 Janvier 2020 par 
ARTISAN COUVREUR domicilié 9 rue du Matharet 63122 Ceyrat, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 28-
40 rue Pautrier 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
ARTISAN COUVREUR lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 30 m, hauteur 10 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part le libre passage 
des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une r®fection de la toiture ¨ lôidentique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 

par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97677 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00091_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 78 rue Senac De Meilhan 13001 
Marseille - FRANGAR SCI - Compte n°97675 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 janvier 1989 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3584 déposée le 31 décembre 2019 par 
FRANGAR SCI domiciliée 78 rue de Sénac De Meilhan 13001 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 78 
rue Sénac de Meilhan 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
FRANGAR SCI lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
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Longueur 6 m, hauteur 11 m, saillie 0,60 m. Largeur du trottoir 1,20 
m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous/devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Lôacc¯s ¨ l'entr®e de lôimmeuble situé en rez-de- chaussée devra 
rester libre durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent ®tanch®it® et ravalement ¨ lôidentique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 

 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97675 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00092_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 23 rue d'Isoard 13001 Marseille 
- FONCIERE DU VIEUX PORT - Compte n°97674 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/5 déposée le 3 janvier 2020 par 
FONCIÈRE DU VIEUX PORT domiciliée 21 rue de Beaucaire 
30510 Beaucaire, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que FONCIÈRE DU VIEUX PORT est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 01628P0 en date du 26 juin 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 10 juillet 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 23 
rue dôIsoard 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
FONCIÈRE DU VIEUX PORT lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8,80 m, hauteur 18 m, saillie 0,80 m. Largeur du trottoir 
1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage parfaitement 
étanche afin de permettre le libre passage des piétons sous/devant 
lô®chafaudage en toute s®curit®. 
Les acc¯s ¨ lôentr®e de lôimmeuble et des locaux situ®s en rez-de-
chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni dôun garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
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Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demand® lôinstallation dôune b©che. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposé sur 
lô®chafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1erétage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 

Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97674 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00093_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 57 cours Lieutaud 13006 
Marseille - Cabinet DEVICTOR SAS - Compte n°97665 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu lôarr°t® municipal nÁ14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3498 déposée le 17 décembre 2019 par 
Cabinet DEVICTOR SAS domiciliée 54 rue Grignan ï BP 2 - 13484 
Marseille cedex 20, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Cabinet DEVICTOR SAS est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01568P0 en date du 18 juillet 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 25 juin 2019, 
Considérant sa demande de pose d'un échafaudage de pied au 57 
cours Lieutaud 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet DEVICTOR SAS lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 19,22 m, hauteur 21 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 4,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir et sous l'échafaudage et d'autre 
part, le libre acc¯s ¨ lôentr®e de l'immeuble et aux commerces situé 
en rez-de-chaussée. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
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Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou dôobjets divers sur le 
domaine public. 
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses extrémités. 
La circulation des pi®tons sera assur®e par la mise en place dôune 
signalisation adéquate. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demand® lôinstallation dôune b©che. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97665 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00094_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 3 La Canebière 13001 Marseille - EG 
AGENCEMENT SARL - Compte n°97660 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3526 déposée le 20 décembre 2019 par EG 
AGENCEMENT SARL domiciliée 3 rue Cuvier 69006 Lyon, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 3 La Canebière 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 3 La Canebière 13001 Marseille est consenti 
à EG AGENCEMENT SARL. 
Date prévue d'installation du 13/01/2020 au 15/01/2020. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur le trottoir, contre la façade au droit 
de lôimmeuble faisant lôobjet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et sera recouverte par 
mauvais temps.  
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La benne sera enlevée impérativement chaque fin de semaine, au 
plus tard le vendredi à midi, sous peine de verbalisation par la 
Police Municipale. 
Le p®titionnaire devra se rapprocher du Service de lôEspace Born® 
afin dôobtenir les autorisations relatives aux ouvertures et 
fermetures des bornes sur la Canebière. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97660 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00095_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 59 rue Breteuil 13006 
Marseille - Cabinet FERGAN SARL - Compte n°97659 - 

Vu les Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  

Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/24 déposée le 7 janvier 2020 par Cabinet 
FERGAN SARL domiciliée 17 rue Roux de Brignoles 13006 
Marseille,  
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 59 rue 
Breteuil 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde, afin de procéder au traitement de fissures en 
façade, nécessitant des travaux acrobatiques au 59 rue Breteuil 
13006 Marseille est consenti à Cabinet FERGAN SARL.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une corde ¨ nîuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97659 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00096_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 76 cours Lieutaud 13006 
Marseille - AD RÉNOVATION SAS - Compte n°97658 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3573 déposée le 30 décembre 2019 par 
AD RÉNOVATION SAS domiciliée 48 boulevard des Platanes 
13009 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que AD RÉNOVATION SAS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01973P0 en date du 8 août 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions, en date du 24 juillet 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 76 
cours Lieutaud 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par AD 
RÉNOVATION SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux ainsi que la pose de lô®chafaudage devront °tre 
effectu®s quô¨ partir du 1er avril 2020. 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 20 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir et sous l'échafaudage et d'autre 
part, le libre acc¯s ¨ lôentr®e de l'immeuble et aux commerces situé 
en rez-de-chaussée. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
dô®viter tout risque de chute de pierres ou dôobjets divers sur le 
domaine public. 
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses extrémités. 
La circulation des pi®tons sera assur®e par la mise en place dôune 
signalisation adéquate. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demand® lôinstallation dôune b©che. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille, au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 

 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 6   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 7   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 8   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 9   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 10  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97658 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00097_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 10 rue Beauvau 13001 Marseille - O2D 
CONSTRUCTION SARL - Compte n°97656 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3386 déposée le 5 décembre 2019 par O2D 
CONSTRUCTION SARL domiciliée 6 rue Sébastien Lai 13014 
Marseille, 
Considérant que O2D CONSTRUCTION SARL est titulaire d'un 
arrêté n° T1908480 du Service de la Mobilité et Logistique Urbaine, 
Division Mobilité Subdivision Circulation, 11 rue des Convalescents 
13001 Marseille, et ses prescriptions en date du 10 décembre 
2019, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 10 rue Beauvau 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 10 rue Beauvau 13001 Marseille est consenti 
à O2D CONSTRUCTION SARL. 
Date prévue d'installation du 06/01/2020 au 06/04/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des v®hicules de livraison, au droit de lôimmeuble 
faisant lôobjet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et recouverte par mauvais 
temps.  
La benne sera enlevée impérativement chaque fin de semaine, au 
plus tard le vendredi à midi, sous peine de verbalisation par la 
Police Municipale 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 

Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97656 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00098_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 rue d'Isoard 13001 Marseille 
- PALAIS DES ARTS SCI - Compte n°97655 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603EFAG du 17 Juin 
2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3432 déposée le 10 décembre 2019 par 
PALAIS DES ARTS SCI domiciliée 17 rue Goerges Bizet 75116 
Paris, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que PALAIS DES ARTS SCI est titulaire d'un 
r®c®piss® de d®p¹t dôune d®claration pr®alable de travaux nÁ DP 
013055 19 03082P0 en date du 19 novembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 25 rue 
dôIsoard 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
PALAIS DES ARTS SCI lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un ®chafaudage ¨ lô®tage aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8,50 m, hauteur 11 m, saillie à compter du nu du mur 
0,80 m. Largeur du trottoir 1,70 m.  
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Il sera suspendu à des poutres ou madriers horizontaux, 
solidement fixés et amarrés sur les toitures ou corniches de façade. 
Ce dispositif sera muni dôun pont de protection ®tanche ainsi que 
dôun garde- corps muni de matières plastique résistante afin 
dô®viter toute projection ou chute dôobjets. 
Il sera éclairé la nuit en particulier à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera maintenue sur le trottoir. 
Les travaux seront r®alis®s ¨ lôaide dôune sapine (appareil 
élévateur) qui aura les dimensions suivantes : 
Longueur 3 m, largeur 0,80 m, hauteur 12 m, largeur du trottoir 1,70 
m. 
Le dispositif ainsi ®tabli sera muni dôun pont de protection ®tanche 
afin de permettre la libre circulation des piétons sur le trottoir. Celle-
ci sera entour®e dôun filet de protection parfaitement ®tanche. 
Elle sera munie de filets de protection, balisée et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. 
Une benne (dimensions 2 m de largeur et 3 m de longueur) sera 
install®e sur lôemplacement r®serv® au stationnement payant des 
véhicules à cheval trottoir- chauss®e au droit de lôimmeuble faisant 
lôobjet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 

 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97655 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00099_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudages - 29 boulevard Paul Claudel - 
retour traverse Sainte Marguerite 13009 Marseille - Monsieur 
ZERBIB - Compte n°97663 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3527 déposée le 20 décembre 2019 par 
Monsieur Jean Charles ZERBIB domicilié 29 boulevard Paul 
Claudel 13009 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Jean Charles ZERBIB est titulaire d'une 
attestation de on opposition tacite à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 00169P0 en date du 2 mars 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 29 
boulevard Paul Claudel ï retour traverse de Sainte Marguerite 
13009 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean Charles ZERBIB lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
* Coté 29 boulevard Paul Claudel : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 9,20 m, hauteur 5 m, saillie 0,80 m. Largeur du trottoir 
1,10 m. 
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Il sera muni dôun pont de protection ®tanche sous lequel 
sôeffectuera le passage. Ce pont de protection sera dôune hauteur 
minimale de 2,50 m. 
* Coté traverse de Sainte Marguerite : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 8,02 m, hauteur 5 m, saillie 0,80 m. Largeur du trottoir 
1 m. 
Il sera muni dôun pont de protection ®tanche sous lequel 
sôeffectuera le passage. Ce pont de protection sera dôune hauteur 
minimale de 2,50 m. 
Un filet de protection étanche sera installé sur toute la façade afin 
dô®viter la chute dôobjets ou de mat®riaux de mani¯re ¨ respecter 
les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 

Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97663 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00118_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Eclectique - 30 cours Joseph 
Thierry 13001 - Des Suds Fabrique de Bières Bio Sas - compte 
n° 97678 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/971 reçue le 28/03/2019 présentée par DES 
SUDS FABRIQUE DE BIERES BIO SAS, représentée par 
ARAQUE CRUZ Gonzalo, domiciliée 6 tse de la Bounaude 13011 
Marseille en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : ECLECTIQUE 30 CRS JOSEPH THIERRY 13001 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société DES SUDS FABRIQUE DE 
BIERES BIO SAS, est autorisée à occuper un emplacement public 
au droit de son commerce 30 CRS JOSEPH THIERRY 13001 
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans 
délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce 
Façade : 4,70 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 19 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
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Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardini¯res, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 

Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 97678 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00119_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalage - Au Paradis du 
Primeur - 74 bd National 13003 - Asy Alim Sas - compte n° 
48446/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le R¯glement 852/2004 relatif ¨ lôhygi¯ne des denr®es 
alimentaires, 
Vu le Règlement 853/2004 qui fixe les règles spécifiques aux 
denrées animales,  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2110 reçue le 27/07/2019 présentée par ASY 
ALIM SAS, représentée par, ALLOUCHE ALI domiciliée 76 bd 
National 13003 Marseille en vue d'occuper un emplacement public 
à l'adresse suivante : AU PARADIS DU PRIMEUR 74 BD 
NATIONAL 13003 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société ASY ALIM SARS, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 74 BD 
NATIONAL 13003 MARSEILLE en vue d'y installer : deux étalages 
de fruits et légumes contre le commerce 
Façade : 3 m SAILLIE du nu du mur : 1 m 
Façade : 1,20 m SAILLIE du nu du mur : 1 m 
 
Article 2  Les marchandises devront être disposées sur 
des présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette 
ou carton ne devra être déposé directement sur le sol. 
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La hauteur des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 
m à partir du sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu 
du mur. Au delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être 
supérieure à 1 m au dessus du sol. Aucune marchandise ne pourra 
être exposée à une hauteur moindre de 1 m. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 6   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 8   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 9   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 12  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 13  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Compte N° : 48446/02 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00120_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Bar - 163 av Camille 
Pelletan 13003 - Le Pelletan Sarl - compte n° 65364/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/877 reçue le 21/03/2019 présentée par LE 
PELLETAN SARL, représentée par CHOURFIA Touatia, domiciliée 
163/165 av Camille Pelletan 13003 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : BAR 163 AV CAMILLE 
PELLETAN 13003 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société LE PELLETAN SARL, est autorisée 
à occuper un emplacement public au droit de son commerce 163 
AV CAMILLE PELLETAN 13003 MARSEILLE en vue d'y installer : 
une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre 
le commerce 
Façade : 2 m + 1 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 3 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardini¯res, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 
À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
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Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®léguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 

Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 65364/02  
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00121_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 397 rue Paradis - retour rue Lord 
Duveen 13008 Marseille - AMAK SARL - Compte n°97676 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/64 déposée le 9 janvier 2020 par AMAK 
SARL domiciliée 104 rue des Plâtrières 13360 Roquevaire, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 397 
rue Paradis ï retour rue Lord Duveen 13008 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
AMAK SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 18 m, et 20 m, hauteur 3 m, saillie 1,50 m. Largeur du 
trottoir 1,52 m côté rue Paradis et 2,50 m, côté boulevard Lord 
Duveen 13008 Marseille.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part le libre passage 
des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage côté boulevard Lord 
Duveen et dessous lô®chafaudage c¹t® rue Paradis en toute 
s®curit®, et d'autre part, le libre acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une restructuration et maçonneries en 
façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
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En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97676 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00122_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 48 boulevard Daddah 13004 
Marseille - Monsieur ROLLET - Compte n°97682 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/86 déposée le 9 janvier 2020 par Monsieur 
Fabrice ROLLET domicilié 10 boulevard Bensa 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Fabrice ROLLET est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 02516P0 en date du 23 décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 48 
boulevard Dahdah 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Fabrice ROLLET lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 5 m, hauteur 8 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
s®curit®, et d'autre part, le libre acc¯s aux garages et ¨ lôentr®e de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
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Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97682 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00123_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 68 rue Adolphe Thiers 13001 
Marseille - Monsieur PITOIS - Compte n°97681 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 

Vu la demande n° 2020/37 déposée le 7 janvier 2020 par Monsieur 
Eric PITOIS domicilié 68 rue Adolphe Thiers 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Eric PITOIS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01029P0 en date du 23 mai 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 14 mai 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 68 
rue Adolphe Thiers 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Eric PITOIS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 12 m, hauteur 24 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Lôacc¯s ¨ lôentr®e de l'immeuble situ® en rez-de-chaussée devra 
rester libre durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
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nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97681 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00124_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 15-17 rue du Coq - angle 8 rue 
de la Grande Armée 13001 Marseille - Compte n°97680 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/28 déposée le 7 janvier 2020 par INDIGO 
MEDITERRANEE SARL domiciliée ZI Des Cadestaux ï 658 
avenue du 8 Mai 1945 13340 Rognac, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que INDIGO MEDITERRANEE SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 01815P0 en date du 8 août 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 24 juillet 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 15-
17 rue du Coq - angle 8 rue de la Grande Armée 13001 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
 

Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
INDIGO MEDITERRANEE SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
* Coté 15-17 rue du Coq : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 25 m, hauteur 22 m, saillie 1,20 m. Largeur du trottoir 
1,40 m. 
* Coté 8 rue de la Grande Armée : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 14 m, hauteur 22 m, saillie 1,20 m. Largeur du trottoir 
0,97 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demand® lôinstallation dôune b©che. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
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nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97680 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00125_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 12 rue Glandeves 13001 
Marseille - BATI FAÇADE - Compte n°97679 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/54 déposée le 8 Janvier 2020 par BATI 
FAÇADE domiciliée 43 boulevard de la Pinède 13400 Aubagne, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que BATI FAÇADE est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 18 
00761P0 en date du 17 mai 2018, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 20 avril 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 12 
rue Glandeves 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
BATI FAÇADE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 

Le p®titionnaire sera tenu dôinformer le responsable du commerce 
situé au rez-de chaussée, de manière à déplacer sa terrasse au fur 
et ¨ mesure de lô®volution du chantier si cela est n®cessaire, afin 
de préserver le passage des piétons sur le trottoir en toute sécurité. 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6,50 m, hauteur 19 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,06 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionnée, il sera 
demand® lôinstallation dôune b©che. 
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la rénovation 
de cette façade ». 
Cette bâche, fournie par la SOLEAM sera apposée sur apposée 
sur lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille, au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
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décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97679 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00127_VDM Arrêté portant autorisation de bâche 
publicitaire en réalisation concertée - 90 chemin du Ruisseau 
Mirabeau 15ème arrondissement Marseille - Lightair SAS 

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6, L 2333-16. et suivants  
Vu le Code de lôEnvironnement parties l®gislative et r®glementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/1093/EFAG du 25 
Novembre 2019 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée. 
Considérant la demande n° 2019/21 du 30/12/2019 présentée par 
la société LIGHTAIR en vue dôinstaller une toile tendue publicitaire 
au n° 90 chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille au profit 
de lôannonceur « UBER EATS » 
Consid®rant l'avis favorable de Madame LôAdjointe D®l®gu®e aux 
Emplacements. 
 

Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société LIGHTAIR SAS dont le siège social 
est situé : 134 chemin du Moulin Carron 69130 Ecully, représentée 
par Monsieur Julien Aguettant - est autorisée à installer à une toile 
tendue publicitaire au n° 90 chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 
Marseille 
Caractéristiques de l'ouvrage :  
Toile tendue de 341 mètres carrés : 
- dimensions façade sud : 10,42 m largeur x 14,95 m hauteur 
- dimensions façade sest : 12,43 m largeur x 14,95 m hauteur 
Repr®sentation dôun sac en papier marron sur d®cor fond bleu et 
bande inférieure noir. Couleur du texte blanche et verte. 
Texte : « Quôest-ce qui vous ferez plaisir ? Une visite aux 
Calanques. Une tarte au cassis. Uber eats », plus mention légale 
et logo applications smartphone.  
 
Article 2  Cette autorisation est donnée sous les 
réserves liées à la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et 
aux conditions météorologiques particulièrement rudes dans la 
région . Elles figurent ci-dessous :  
le p®titionnaire doit fournir le rapport dôun organisme de contr¹le 
agréé sur le dossier technique du projet comprenant les plans, une 
note de calcul précisant et justifiant notamment les structures 
dôancrage au mur de lôouvrage faisant lôobjet de la pr®sente 
autorisation. Ce rapport permet dô®valuer la solidit® de la structure 
par rapport ¨ la prise au vent et de mesurer les risques dôarrachage 
de la toile.  
Une fois effectu®s lôex®cution et le montage de la structure 
lôorganisme de contr¹le agr®® doit ®tablir un rapport de contr¹le sur 
ladite structure.  
Ces deux phases doivent mettre en évidence la qualité du mur à 
recevoir lôensemble de la r®alisation et sa résistance à la charge et 
à la prise au vent. 
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être 
communiqués dans le délai de 15 jours à compter de leur 
production à la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité ï 
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille 
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de 
la Prévention et de la Gestion des Risques ï 40 avenue Roger 
Salengro13003 Marseille - Tél. 04.91.55.44.85 - Télécopie 
04.91.55.41.09. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
* Respect de lôordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Résistance aux contraintes météorologiques : 
L'autorisation est subordonnée à la justification de la résistance de 
l'installation aux conditions météorologiques particulièrement rudes 
dans la région et notamment les bourrasques de vent violent, et ce 
afin de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée du 16 
janvier 2020 au 16 juillet 2020. Il appartient au pétitionnaire de 
demander le renouvellement de lôautorisation d¯s son expiration 
dans le cas où il souhaite maintenir son ouvrage. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 
tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une demande de déclaration 
préalable auprès du Service des Emplacements en application de 
l'article R 581- 6 dudit Code. 
La toile ainsi installée devra satisfaire aux exigences posées par 
les articles R.581-53 et R.581-55 du Code de lôenvironnement 
(conditions notamment). 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif 
publicitaire ne sont pas r®alis®s dans le d®lai dôun mois ¨ compter 
de la notification de l'arrêté. 
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Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies et notamment si l'accord de 
l'organisme de contrôle agréé n'était pas donné au moment de 
l'exécution du projet. En outre, en l'absence de cet accord, 
l'Administration ordonnera sous quarante huit heures le démontage 
de l'installation. 
 
Article 5  Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à compter 
de l'installation qui donnera lieu à l'établissement de la TLPE d'un 
montant, pour l'année 2020 de 63,80 euros par m² et par an sur la 
base du prorata du nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. 
L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00128_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - rue de Ruffi 3ème arrondissement 
Marseille - BASIC-FIT 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 19/1093/EFAG du 25 
novembre 2019 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2019/3165 reçue le 19/11/2019 
présentée par la société BASIC FIT II en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises rue de 
Ruffi 13003 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement et 
satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement et 
notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 

 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société BASIC FIT II SAS dont le siège social 
est situé :40, rue de la Vague hall C 59650 VILLENEUVE DôASCQ 
représentée par Monsieur Rédouane ZEKKRI en exercice, est 
autorisée à installer à l'adresse rue de Ruffi 13003 Marseille : 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres découpées rétro 
éclairées orange et grises - Saillie 0,10 m, hauteur 1,00 m, longueur 
3,5 m, hauteur libre au-dessus du niveau du trottoir 3,9 m, surface 
3,53 m²  
Le libellé sera «BASIC FIT» 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres découpées rétro 
éclairées orange et grises - Saillie 0,10 m, hauteur 1,00 m, longueur 
3,5 m, hauteur libre au-dessus du niveau du trottoir 3,77 m, surface 
3,53 m²  
Le libellé sera «BASIC FIT» 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres découpées rétro 
éclairées sur tranche. Lettres blanches et grises sur fond orange - 
Saillie 0,10 m, hauteur 0,87 m, longueur 3,6 m, hauteur libre au-
dessus du niveau du trottoir 3,90 m, surface 3,16 m²  
Le libellé sera «BASIC FIT- ENTREE» 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des enseignes ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
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en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00129_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les dimanches de la Canebière - Mairie des 
1er et 7ème arrondissements - Canebière ï 26 janvier 2020 ï 
F201901586 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 15 décembre 2019 
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 125, La Canebière ï 13233 MARSEILLE Cedex 20, 
représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
Secteur de Marseille, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la manifestation « Les Dimanches de La 
Canebi¯re è du 26 janvier 2020 pr®sente un caract¯re dôint®r°t 
général, 
 
Article 1   La Mairie du 1er Secteur, 1er et 7ème 
arrondissements de Marseille, occupera dans le cadre de la 
manifestation « Les Dimanches de La Canebière », dimanche 26 
janvier 2020, les d®pendances de la voirie de lôavenue de La 
Canebière et des voies incluses dans le périmètre, délimité dans 
les annexes ci-jointes. 
Toutes les opérations et animations de natures culturelle, 
touristique et commerciale élaborées spécialement pour la 
réalisation de cet événement, sont donc autorisées, y compris les 
opérations liées à la sécurisation des populations, avec les 
installations suivantes: 
- tous les stands et matériels culturels, artistiques, ludiques, 
numériques, sportifs, touristiques et associatifs, 
- des stands et des véhicules commerciaux, 
- des véhicules sur essieux, 
- des dispositifs de sécurité anti intrusion. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : le 26 janvier 2020 de 7h à 10h 
Manifestation : le 26 janvier 2020 de 10h à 22h  
Démontage : le 26 janvier 2020 à partir de 18h selon la 
programmation des activités jusquà 23h59  

Cette manifestation sera organisée dans le cadre des Dimanches 
de la Canebière, 
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 125, La Canebière ï 13233 MARSEILLE Cedex 20, 
représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
Secteur de Marseille. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arrêté. 
 
Article 2   Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun cas g°ner ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents sur le site. 
 
Article 3   La manifestation ne devra en aucun cas laisser 
des encombrants sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour 
lôexploitation du TRAMWAY. La RTM doit °tre en mesure 
dôintervenir sur ses installations ®lectriques (terrestres et 
aériennes) au même titre que que le Bataillon de Marins Pompiers 
en cas dôincident. 
 
Article 4   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 5   Lôinstallation ne doit pas compromettre 
lô®vacuation rapide et s¾re des sorties des parkings souterrains 
ainsi que lôacc¯s ¨ leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des Marins Pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur le site doivent être libres de tout 
encombrement et accessibles en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
Article 6   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 7   Lôinstallation du mat®riel technique n®cessaire 
à la manifestation ne doit pas dépasser 
le poids total réglementaire autorisé à son emplacement. 
 
Article 8   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie.  
 
Article 9   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 10  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville 
de Marseille, il convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
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- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 11  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 12  Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins-Pompiers ï Division Prévention ï 
9, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de 
sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00130_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Installation d'un enclos composé de 
palissades pour la mise en place d'une base de vie pour des 
travaux de réhabilitation de l'ouvrage visitable 
d'assainissement - Angle boulevard Burel et boulevard 
Guigou à Marseille 14e - ETPM - Compte N° 97697 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N° 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public Communal pour lôann®e en cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 15 janvier 2020 par l'entreprise ETPM, 
652 boulevard JC Barthélémy à Allauch (BdR) pour le compte de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, 27 boulevard Joseph Vernet 
à Marseille 8e arrondissement,  
Considérant lôavis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Service de la Mobilité Urbaine du 10 janvier 2020, 
arrêté N° T2000143 
Considérant la demande de pose de palissades sises angle 
boulevard Burel / boulevard Guigou à Marseille 14e arrondissement 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissades sises angle boulevard Burel / boulevard Guigou 
à Marseille 14e arrondissement pour la mise en place dôune base 
de vie de chantier pour des travaux de r®habilitation de lôouvrage 
visitable dôassainissement est consenti ¨ l'entreprise ETPM. 
 

Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'un enclos composé de palissades de type Héras 
aux dimensions suivantes : 
angle Bd Burel / Bd Guigou : 
Longueur : 24,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 5,50m 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et 
d'éviter sa dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Le cheminement des piétons sera interdit sur le trottoir côté travaux 
et sera dévié le long du chantier en toute sécurité par des 
aménagements prévus à cet effet. En aucune manière, les piétons 
circuleront sur la chaussée.  
Les pieds des palissades ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
A lôint®rieur de lôenclos, seront installés 2 containers, 1 baraque de 
chantier et 1 WC chimique. 
L'installation de palissades est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2020, le tarif est de 
11,95 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,97 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
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Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97697 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00136_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 rue Felix Frégier 13007 
Marseille - Foncia Vieux Port - Compte n°97696 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/113 déposée le 10 janvier 2020 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau ï BP 91872 - 
13221 Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7 
rue Félix Frégier 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 3 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le passage des 
pi®tons en toute s®curit® sous l'®chafaudage et d'autre part, lôacc¯s 
¨ lôentr®e de lôimmeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 

 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97696 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00137_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 81 rue Sauveur Tobelem angle 
rue Decazes 13007 Marseille - IMMO DE FRANCE PROVENCE 
SAS - Compte n°97695 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/120 déposée le 13 janvier 2020 par IMMO 
DE FRANCE PROVENCE SAS domiciliée 180 et 182 avenue du 
Prado 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que IMMO DE FRANCE PROVENCE SAS est titulaire 
d'une attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 19 03119P0 en date du 24 
décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 81 
rue Sauveur Tobelem ï angle rue Decazes 13007 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
IMMO DE FRANCE PROVENCE SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
* Coté rue Decazes :  
Longueur 12 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,20 m. 
* Coté rue Sauveur Tobelem :  
Longueur 12 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,30 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre dôune part, le passage des 
piétons en toute sécurité devant l'échafaudage et d'autre part, 
lôacc¯s ¨ lôentr®e de lôimmeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le dispositif ainsi ®tabli sera muni dôun pont de protection ®tanche 
afin de permettre la libre circulation des piétons devant 
lô®chafaudage. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 

de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêt® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97695 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00138_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 63 rue Sénac De Meilhan 
13001 Marseille - Madame BINDI - Compte n°97692 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3221 déposée le 22 novembre 2019 par 
Madame Lydia BINDI domiciliée 63 rue Sénac De Meilhan 13001 
Marseille,  
Considérant la demande pour travaux à la corde au 63 rue Sénac 
De Meilhan 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde afin de proc®der au changement partiel dôune 
descente dôeaux pluviales, n®cessitant des travaux acrobatiques 
au 63 rue Sénac De Meilhan 13001 Marseille est consenti à 
Madame Lydia BINDI.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une corde ¨ nîuds sera install®e ¨ l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97692 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00139_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 14 cours Saint Louis - 2 rue de 
Rome - et rue Rouget de l'Isle 13001 Marseille - Immobilière 
PUJOL - Compte n°97691 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/123 déposée le 14 janvier 2020 par 
Immobilière PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13012 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Immobilière PUJOL est titulaire d'un arrêté n° 181 
autorisant à titre dérogatoire des travaux de nuit, délivré par la 
Sécurité Publique Police Administrative de la Ville de Marseille, 
Consid®rant lôordre de travaux (OT) de la RTM n°201219, 
Consid®rant lôarr°t® de p®ril grave et imminent 
n°2019_04210_VDM reçu le 10 décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 14 
cours Saint Louis ï 2 rue de Rome & rue Rouget de lôIsle 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Immobilière PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes : 
* Coté 14 cours Saint Louis :  
Longueur 12 m, hauteur 4 m, saillie 3 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 4 m. 
* Coté 2 rue de Rome :  
Longueur 19 m, hauteur 7 m, saillie 1,50 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,13 m. 
* Cot® Rouget de lôIsle :  
Longueur 12 m, hauteur 4 m, saillie 2 m à compter du nu du mur. 
Largeur de la voie piétonne 5 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e l'immeuble situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
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Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent la pose dôun platelage afin de mettre en 
sécurité les trois façades. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97691 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00140_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 37 traverse des Fabres 13011 
Marseille - Monsieur ARNAUD - Compte n°97690 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/63 déposée le 9 janvier 2020 par Monsieur 
Robert ARNAUD domicilié 72 rue Saint Pierre 13005 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 37 
traverse des Fabres 13011 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Robert ARNAUD lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement.  
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade sur une hauteur de 3,50 m.  
A hauteur du 1er étage il y aura une saillie de 0,80 m, une hauteur 
de 5 m et une longueur de 6 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'®viter tout risque de chute de pierres ou dôobjets divers sur le 
domaine public. 
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La circulation des piétons et des véhicules sera maintenue sur la 
voie. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
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de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97690 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 
 
 
 

N° 2020_00141_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 38 rue Sainte 13001 Marseille 
- AXCEPIERRE SAS - Compte n°97689 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 Juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/116 déposée le 10 janvier 2020 par 
AXCEPIERRE SAS domiciliée 67 rue de Rome 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que AXCEPIERRE SAS est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 19 
02158P0 en date du 25 septembre 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 22 août 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 38 
rue Sainte 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
AXCEPIERRE SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 11,80 m, hauteur 18 m, saillie 0,80 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,40 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité. 
Les accès aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
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Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Compte : N° 97689 
Signé le : 16 janvier 2020 
 

N° 2020_00142_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 18 rue Pavillon 13001 Marseille 
- DE CHABANNES SARL - Compte n°97688 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/114 déposée le 10 janvier 2020 par DE 
CHABANNES SARL domiciliée 47 rue Edmond Rostand 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que DE CHABANNES SARL est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 00337P0 en date du 4 avril 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 19 février 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 18 
rue Pavillon 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par DE 
CHABANNES SARL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le passage des piétons sur 
le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
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Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 

Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97688 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00143_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 110 rue Jean De Bernardy 
13001 Marseille - GIA MAZET SA - Compte n°97687 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/112 déposée le 10 janvier 2020 par GIA 
MAZET SA domiciliée 20 cours Pierre Puget ï Agence de la 
Comtesse 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que GIA MAZET SA est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 19 
00810P0 en date du 16 mai 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 5 avril 2019, 
Considérant sa demande de pose d'un échafaudage de pied au 
110 rue Jean De Bernardy 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par GIA 
MAZET SA lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6,50 m, hauteur 16 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1,30 
m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès à lôentr®e de lôimmeuble et du local situ®s en rez-de-
chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
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Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97687 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 
 

N° 2020_00144_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 74 rue Grignan 13001 Marseille 
- Monsieur PRUVOST - Compte n°97685 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 14 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/3 déposée le 2 janvier 2020 par Monsieur 
Marvin PRUVOST domicilié route de Farren 13220 Chateauneuf 
Les Martigues, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Marvin PRUVOST est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 01316P0 en date du 11 juillet 2019, 
Considérant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 12 juin 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 74 
rue Grignan 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Marvin PRUVOST lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 9 m, hauteur 12 m, saillie 1,20 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,30 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité. 
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement dela fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
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Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Compte : N° 97685 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00145_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 2 rue Sainte - retour 96 rue 
Paradis 13001 Marseille - Établissement ANDRE VIDAL SARL 
- Compte n°97684 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/34 déposée le 7 janvier 2020 par 
Établissement André VIDAL SARL domiciliée ZAC MERCORENT 
ï 210 rue Joseph Marie Jacquard 34500 Béziers, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Établissement André VIDAL SARL est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 02206 P0 en date du 26 octobre 2018, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 4 octobre 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 2 
rue Sainte ï retour 36 rue Paradis 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Établissement André VIDAL SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes : 
* Rue Sainte :  
Longueur 20 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,75 m. 
* Rue Paradis :  
Longueur 12 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2,60 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la dur®e du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
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De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra °tre 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97684 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00146_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudages - rue Antoine Del Bello - angle 
allée de l'Aubépine 13010 Marseille - NEGOMABAT SAS - 
Compte n°97668 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/36 déposée le 7 janvier 2020 par 
NEGOMABAT SAS domiciliée 97 rue Sauveur Tobelem 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages au Allée 
de LôAub®pine ï et angle rue Antoine Del Bello 13010 Marseille 
qu'il y a lieu dôautoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
NEGOMABAT SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
* Côté rue Antoine Del Bello : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 20 m, hauteur 5 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir en toute sécurité.  
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
* C¹t® All®e de LôAub®pine : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Hauteur 2,50m, saillie à compter du nu du mur 0 m. Les pieds de 
ce dispositif seront positionnés contre le mur de la façade. 
A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une hauteur 
de 5 m et une longueur de 10 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
dô®viter tout risque de chute de pierres ou dôobjets divers sur le 
domaine public. 
Il sera baisé de jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. 
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La circulation des pi®tons sera assur®e par la mise en place dôune 
signalisation adéquate. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement ¨ lôidentique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 

Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97668 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00147_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 39 La Canebière 13001 Marseille - 
CHANGE MEDITERRANEE SARL - Compte n°97667 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 Juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/30 déposée le 7 janvier 2020 par CHANGE 
MEDITERRANEE SARL domiciliée 17 avenue Jean Médecin 
06000 Nice, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 39 La Canebière 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 39 La Canebière 13001 Marseille est consenti 
à CHANGE MEDITERRANEE SARL. Date prévue d'installation du 
10/02/2020 au 10/03/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur le trottoir, contre la façade au droit 
de lôimmeuble faisant lôobjet des travaux.  
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit et sera recouverte par 
mauvais temps.  
La benne sera enlevée impérativement chaque fin de semaine, au 
plus tard le vendredi à midi, sous peine de verbalisation par la 
Police Municipale. 
Le pétitionnaire devra se rapprocher du Service de lôEspace Born® 
afin dôobtenir les autorisations relatives aux ouvertures et fermeture 
des bornes sur la Canebière. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97667 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00148_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 31 rue Francis Davso 13001 
Marseille - D'AGOSTINO SAS - Compte n°97683 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°19/0603/EFAG du 17 
Juin 2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/41 déposée le 8 janvier 20120 par 
DôAGOSTINO SAS domiciliée 2 rue Antoine Pons 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que DôAGOSTINO SAS est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 18 
02702P0 en date du 20 décembre 2018, 

Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 29 novembre 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 31 
rue Francis Davso 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
DôAGOSTINO SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 22 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
lô®chafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la fa­ade pourra sôeffectuer jusquôau 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier dôenseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra °tre install® avant lôinstruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
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des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97683 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00150_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 180 rue Jean Mermoz 13008 Marseille 
- JIMMI RABATAU SARL - Compte n°97698 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/100 déposée le 10 janvier 2020 par JIMMI 
RABATAU SARL domiciliée 36 boulevard Rabatau 13008 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 180 rue Jean 
Mermoz 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 180 rue Jean Mermoz 13008 Marseille est 
consenti à JIMMI RABATAU SARL Date prévue d'installation du 
05/01/2020 au 30/06/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, au droit du chantier, sur l'emplacement 
réservé au stationnement des véhicules.  
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97698 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
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N° 2020_00151_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - rue du Gaz Du Midi 13008 Marseille - 
FREYSSINET FRANCE SAS - Compte n°97701 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2020/39 déposée le 8 janvier 2020 par 
FREYSSINET FRANCE SAS domiciliée ZI De Jouques ï 235 
avenue Coulin 13420 Gémenos, 
Considérant la demande de pose d'une benne au rue du Gaz du 
Midi 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au rue du Gaz du Midi 13008 Marseille est 
consenti à FREYSSINET FRANCE SAS. Date prévue d'installation 
du 20/01/2020 au 31/01/2020. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des v®hicules, au droit de lôimmeuble faisant lôobjet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97701 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00152_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 6 rue Labry 13004 Marseille - 
Société Immobilière de Gestion SARL - Compte n°97699 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/115 déposée le 10 janvier 20206 par 
Société Immobilière de Gestion SARL domiciliée 59 rue Consolat 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 6 
rue Labry 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Société Immobilière de Gestion SARL lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 12 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
s®curit®, et d'autre part, le libre acc¯s ¨ lôentr®e de l'immeuble situ® 
en rez-de-chaussée. 
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Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Une poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97699 
FAIT LE 16 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00153_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - les Gontellis - Serge Gontelle - Parc 
Longchamp ï Du 18 mars au 10 mai 2020 ï F201901200 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu la Convention de Washington de 4973, applicable en France 
depuis 1977, 
Vu la Directive 95/29/CE du Conseil, du 29 juin 1995, modifiant la 
Directive 91/628/CEE relative à la protection des animaux en cours 
de transport, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Rural et notamment les articles L.213-2 et R.213-2 à 
R.213-4 fixant les conditions de délivrance dôun certificat de 
capacit® pour lôentretien et la pr®sence au public dôanimaux vivants 
dôesp¯ces non domestiques, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu lôOrdonnance du 13 octobre 1945 modifi®e relative aux 
spectacles, 
Vu le Décret 87-223 du 26 mars 1987 relatif ¨ lôutilisation des 
animaux dans les spectacles publics et les jeux, 
Vu lôarr°t® minist®riel du 18 mars 2011 fixant les conditions de 
d®tention et dôutilisation des animaux vivants dôesp¯ces non 
domestiques dans les établissements de spectacles itinérants, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 7 octobre 2019 
par : Monsieur Serge GONTELLE,  
domicilié au : 11 rue Lafontaine - 94190 Villeneuve St Georges, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le parc Longchamp, le dispositif suivant : 
un chapiteau de 7m x 12m et deux véhicules techniques. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : le 17 mars 2020 de 11h à 15h  
Manifestation : du 18 mars au 10 mai 2020 de 15h à 18h (tous les 
jours pendant les vacances scolaires et les mercredis, samedis et 
dimanches hors vacances scolaires) 
Démontage : le 11 mai 2020 de 11h à 15h 
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Ce dispositif sera installé dans le cadre du spectacle « les 
Gontellis » 
par : Monsieur Serge GONTELLE,  
domicilié au : 11 rue Lafontaine - 94190 Villeneuve St Georges. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00154_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - les Gontellis - Serge Gontelle - Parc Chanot 
ï Du 1er février au 15 mars 2020 ï F201901033 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu la Convention de Washington de 4973, applicable en France 
depuis 1977, 
Vu la Directive 95/29/CE du Conseil, du 29 juin 1995, modifiant la 
Directive 91/628/CEE relative à la protection des animaux en cours 
de transport, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Rural et notamment les articles L.213-2 et R.213-2 à 
R.213-4 fixant les conditions de délivrance dôun certificat de 
capacit® pour lôentretien et la pr®sence au public dôanimaux vivants 
dôesp¯ces non domestiques, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu lôOrdonnance du 13 octobre 1945 modifi®e relative aux 
spectacles, 
Vu le Décret 87-223 du 26 mars 1987 relatif ¨ lôutilisation des 
animaux dans les spectacles publics et les jeux, 
Vu lôarr°t® minist®riel du 18 mars 2011 fixant les conditions de 
d®tention et dôutilisation des animaux vivants dôesp¯ces non 
domestiques dans les établissements de spectacles itinérants, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 26 avril 2019 
par : Monsieur Serge GONTELLE,  
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domicilié au : 11 rue Lafontaine - 94190 Villeneuve St Georges, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le jardin du parc Chanot, le dispositif suivant : 
un chapiteau de 7m x 12m et deux véhicules techniques. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : le 31 janvier 2020 de 11h à 15h  
Manifestation : du 1er février au 15 mars 2020 de 15h à 18h (tous 
les jours pendant les vacances scolaires et les mercredis, samedis 
et dimanches hors vacances scolaires) 
Démontage : le 16 mars 2020 de 11h à 15h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du spectacle « les 
Gontellis » 
par : Monsieur Serge GONTELLE,  
domicilié au : 11 rue Lafontaine - 94190 Villeneuve St Georges. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 

La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00158_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - foire artisanale - association les artisans 
créateurs du sud - quai du port - du 1er février au 26 avril 2020 
- F201901335 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
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Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 4 novembre 2019 
par : l'association « les Artisans Créateurs du Sud »,  
domiciliée au : 69 rue Pautrier ï 13004 Marseille, 
représentée par : Monsieur Alain GATTI Président, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands sur le quai du Port, dans le cadre dôune foire 
artisanale, conformément au plan ci-joint et selon la programmation 
suivante : 
Manifestation : 
Pour le mois de février 2020 : les 1, 2, 8, 15, 16, 22, 23 et 29  
Pour le mois de mars 2020 : les 1, 7, 8, 14, 15, 21, 22, 28 et 29 
Pour le mois dôavril 2020 : les 3, 5, 10, 12, 13, 17, 19, 24 et 26 
Ce dispositif sera installé  
par : l'association « les Artisans Créateurs du Sud »  
représentée par : Monsieur Alain GATTI Président, 
domiciliée au : 69 rue Pautrier ï 13004 Marseille. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur le quai du 
port pendant lôouverture au public du march®. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être 
posées à même le sol. Par ailleurs, lôorganisateur veillera au 
caractère qualitatif de sa manifestation. 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie 
- le marché aux poissons 
- le marché aux fleurs 
- les manifestations événementielles autorisées sur le Vieux Port. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand - 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
Tous les participants devront °tre adh®rents ¨ lôassociation les 
artisans créateurs du sud. 
 
Article 3   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 9h (montage entre 6h30 et 9h) 
Heure de fermeture : 18h (démontage entre 18h et 19h30) 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article 1er 
n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçant, artisan ou producteur et se 
munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 

 
Article 9   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ tout recours ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 10  Les mesures de sécurité suivantes seront 
strictement respectées : 
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- le dégagement des différents accès pompiers, bouches et 
poteaux d'incendie, 
-aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 
 
Article 11  Les participants devront répondre aux 
obligations générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, ils devront se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- lôinstallation ne doit en aucun cas g°ner le passage des engins de 
lutte contre lôincendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalit® 
jusquôau plan dôeau, 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres, 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas g°ner lô®vacuation du public sur le Quai de la Fraternité, 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre lôincendie en une seule manîuvre, 
pour permettre les opérations de secours, 
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, lôacc¯s des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades dôimmeubles, 
- laisser libre l'accès aux immeubles voisins et préserver la 
tranquillité des riverains, 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 12  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 13  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 14  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 15  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet 
endroit. 
 
Article 16  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public ï Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
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Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
install® sur lôEspace Public, les arbres, feux tricolores et m©ts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 17  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 18  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 19  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 20  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 21  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 22  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 23  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00159_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - bus de l'emploi - conseil départemental - 
place Henri verneuil - 6 février 2020 - F202000030 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 19/0603/EFAG du 17 juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 2020, 
Vu la demande présentée le 13 janvier 2020 
par : le Conseil Départemental des Bouches du Rhône ,  
domicilié au : 52, avenue de Saint Just ï 13256 Marseille Cedex 
20, 
représenté par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Consid®rant que le bus de lôemploi du Conseil D®partemental 
pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 

Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Henri Verneuil, le dispositif suivant: 
1 bus du Conseil Départemental et un barnum (35m2). 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 6 février 2020 de 7h à 15h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement Bus de 
lôEmploi, 
par : le Conseil Départemental des Bouches du Rhône,  
domicilié au : 52, avenue de Saint Just ï 13256 Marseille Cedex 
20, 
représenté par : Madame Martine VASSAL Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux fa­ades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00163_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public- Pose d'une palissade dans le cadre d'un 
changement de destination et extension pour locaux 
scolaires- Entreprise SC PACA - 11 boulevard Dromel 9ème 
arrondissement Marseille- Compte 97700 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°19/0603/EFAG du 17 Juin 2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public Communal pour lôann®e en cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 15 Janvier 2020, par l'Entreprise SC 
PACA, 1, Voie Arianne ZI Athélia 1 13600 la Ciotat pour le compte 
de la Ville de Marseille DGAAVE 37 Boulevard Périer 8 ème 
arrondissement Marseille,  
Considérant que la Ville de Marseille DGAVE DTB SUD 
représentée par Madame Migliore-Criquet Leticia, 37 boulevard 
Perrier 8 ème arrondissement Marseille est titulaire d'un arrêté de 
permis de construire n° PC 013055.18 00256M01 du 19 Mars 
2019, 
Considérant lôavis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 16 Janvier 2020, arrêté n°T2000310, 
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise 11 
boulevard Dromel 9 ème arrondissement Marseille qu'il y a lieu de 
l'autoriser. 
 

Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise 11, Boulevard Dromel 8ème 
arrondissement Marseille pour le changement de destination et 
extension de locaux est consenti à l'Entreprise SC PACA. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras aux dimensions 
suivantes : 
Boulevard Dromel 
Longueur : 58,00m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 3,00m 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront prises 
afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et d'éviter sa 
dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les graffitis et 
les tags. 
Le cheminement des piétons sera interdit sur le trottoir coté 
chantier et sera dévié coté opposé par des aménagements 
provisoires pr®vus ¨ cet effet par lôentreprise. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. 
A lôint®rieur de la palissade sera install® un ®chafaudage 
(dimensions : L : 50,00m H : 3,50m Saillie 1,00m).  
En aucune manière, les piétons circuleront sur la chaussée.  
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97700 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00164_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Terrasse - Snack El Baraka - 
35 allée Léon Gambetta 13001 - Saoui Mouhssine - compte n° 
64938/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2019/2144 reçue le 29/07/2019 présentée par 
Monsieur SAOUI Mouhssine, domicilié 29 av Camille Pelletan 
13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à 
l'adresse suivante : SNACK 35 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 
MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   Monsieur SAOUI Mouhssine, est autorisé à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 35 
ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE en vue d'y installer 
: une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre 
le commerce 
Façade : 2 m Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 2 m² 
Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran 
détachée du commerce 
Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,60 m Superficie : 8 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses et exempts de toute publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
Dans le cas dôinstallation de jardinières, celles ci devront être 
entretenues même en période de congés. 

À défaut, elles devront être retirées sous peine de verbalisation. 
Dans le cas de fermeture d®finitive de lô®tablissement, lôespace 
public devra être libéré de toute occupation. 
Dans la cas contraire, le service des emplacements procédera à 
lôenl¯vement de tout mobilier et ce ¨ la charge du commer­ant. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession 
de commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements 
et informer le service de lôarr°t de son exploitation. 
À défaut, la redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être 
poursuivi pour non paiement. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
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Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 64938/01 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00165_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Etalage - Fruits et légumes - 
71 allée Léon Gambetta 13001 - L'Exotique Sas - compte n° 
64372/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le R¯glement 852/2004 relatif ¨ lôhygi¯ne des denr®es 
alimentaires, 
Vu le Règlement 853/2004 qui fixe les règles spécifiques aux 
denrées animales,  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°19/0603/EFAG du 17/06/2019 fixant les tarifs 
dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu lôarr°t® 2017/571 en date du 09/05/2017 autorisant deux 
étalages, 
Vu la demande 2019/2681 reçue le 01/10/2019 présentée par 
LôEXOTIQUE SASU, représentée par BOUHAYUF Naziha, 
domiciliée 71 allée Léon Gambetta 13001 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : FRUITS 
ET LEGUMES 71 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE  
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   Lôarr°t® 2017/571 est abrog® et remplac® par 
le présent arrêté. 
 
Article 2   La Soci®t® LôEXOTIQUE SASU, est autorisée 
à occuper un emplacement public au droit de son commerce 71 
ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE en vue d'y installer 
: deux étalages de fruits et légumes contre le commerce 
Façade : 1,26 m SAILILE du nu du mur : 3,30 m 
Façade : 1,26 m SAILLIE du nu du mur : 3,30 m 
 
Article 3   Les marchandises devront être disposées sur 
des présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette 
ou carton ne devra être déposé directement sur le sol. 
La hauteur des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 
m à partir du sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu 
du mur. Au delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être 

supérieure à 1 m au dessus du sol. Aucune marchandise ne pourra 
être exposée à une hauteur moindre de 1 m. 
 
Article 4   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 5   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 6   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, 
la Ville fera procéder aux travaux de remise en état aux frais 
exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 7   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé 
publique - en particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de 
conservation et la qualité des aliments remis au consommateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 64372/01 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
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N° 2020_00166_VDM Arrêté portant suspension d'une 
autorisation d'occupation du domaine public - Terrasses- 416 
av de Mazargues 13008 - La Civette Ste Anne Snc - compte n° 
73637 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et 
suivants d'autre part 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu l'autorisation d'emplacement 2017_01532_VDM en date du 
05/10/2017, délivrée à la société LA CIVETTE DE STE ANNE SNC 
représentée par Monsieur JULIEN Olivier titulaire dôune 
autorisation dôoccupation du domaine public pour des terrasses, au 
droit du commerce sis Bar 416 av du Mazargues 13008 Marseille 
compte n° 73637 
Considérant les travaux de réfection de la place Léopold Bavarel 
13008 Marseille,  
Consid®rant que le maintien de lôordre public nécessite de libérer 
de toute occupation lôespace o½ se d®rouleront ces travaux, 
 
Article 1   Lôautorisation d'emplacement nÁ 2017_01535-
VDM accordée à la société LA CIVETTE DE STE ANNE SNC 
représentée par Monsieur JULIEN Olivier pour lôoccupation de 
terrasses est suspendue à compter du d®but des travaux et jusquô¨ 
la fin de ceux-ci. 
 
Article 2   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00167_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 32 rue Saint Ferréol 1er 
arrondissement Marseille - BOCAGE SAS 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°19/1093/EFAG du 25 
novembre 2019 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
Considérant la demande n°2019/3452 reçue le 12/12/2019 
présentée par la société BOCAGE SAS en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 32 rue 
Saint Ferréol 13001 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'accord assorti de prescriptions de l'Architecte des 
Bâtiments de France en date du 03/01/2020 : « Conformément à 
lôarticle art3-3.3.4.1.3 relatif aux ENSEIGNES du règlement du Site 
Patrimonial Remarquable de Marseille : 
- lôenseigne drapeau ne devra pas exc®der 40x40cm. Modifier ces 
enseignes. 
- le lettrage ne devra pas excéder 40cm (cf art3-3.3.4.2) »  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société BOCAGE SAS dont le siège social 
est situé : bâtiment S4-niveau 2 Saint-Pierre Montélimart 49111 
Montrevault sur Evre représentée par Monsieur Yannick Jego, 
gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse : 32 rue 
Saint Ferréol 13001 Marseille  
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres boîtiers de 
couleur noire dont les dimensions seront : 
Largeur 1,41m / Hauteur 0,35m / Épaississeur 3cm / Hauteur libre 
au dessus du niveau du sol 4m / Surface 0,49m² 
Le libellé sera : « ERAM » 
Une enseigne non lumineuse, perpendiculaire à la façade, caisson 
gris et lettres blanches et jaunes dont les dimensions seront : 
Largeur 0,40m / Hauteur 0,40m / Épaississeur 3cm / Hauteur libre 
au dessus du niveau du sol 4m / Surface 0,16m²x2 soit 0,32m² 
Le libellé sera : « ERAM » 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres boîtiers de 
couleur brune et grise dont les dimensions seront : 
Largeur 1,89m / Hauteur 0,35m / Épaississeur 3cm / Hauteur libre 
au dessus du niveau du sol 4m / Surface 0,66m² 
Le libellé sera : «BOCAGE » 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, caisson 
jaune et logo blanche et jaune dont les dimensions seront : 
Largeur 0,40m / Hauteur 0,40m / Épaississeur 3cm / Hauteur libre 
au dessus du niveau du sol 4m / Surface 0,16m²x2 soit 0,32m² 
Le libellé sera : « BOCAGE » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
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En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place des dispositifs ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00169_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 102 & 104 rue de la République 
13002 Marseille - CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS - 
Compte n°97714 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/137 déposée le 15 janvier 2020 par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS domiciliée 27 rue de 
la République 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS est 
titulaire d'un arrêté de non opposition avec prescription à une 

d®claration pr®alable de travaux au nom de lô£tat nÁ DP 013 055 
19 02224 en date du 19 septembre 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 5 septembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
102-104 rue de la République 13002 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
CONSTRUCTA ASSET MANAGEMENT SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 5 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 6,05 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sous l'échafaudage en toute sécurité. 
Les acc¯s ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, et lors de sa 
manipulation un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une installation de devanture 
commerciales. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
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par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97714 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00170_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 281 Route Des Trois Lucs à la 
Valentine 13011 Marseille - AU BEC FIN - Compte n°97706 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/135 déposée le 15 janvier 2020 par AU 
BEC FIN ï Monsieur Pascal CURNIER domiciliée 281 route des 
Trois Lucs à la Valentine 13011 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 281 
route des Trois Lucs à la Valentine 13011 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par AU 
BEC FIN ï Monsieur Pascal CURNIER lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 

Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 10 m, hauteur 7 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1,20 
m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité et d'autre part, le libre 
accès aux commerces et à l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un changement complet de la couverture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97706 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00171_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 183 rue d'Endoume 13007 Marseille - 
MV2 MAÇONNERIE VERTICALE SARL - Compte n°97720 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 19 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/161 déposée le 17 janvier 2020 par MV2 
MAÇONNERIE VERTICALE SARL domiciliée 93 rue des 
Baumelles 83200 Toulon, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 183 rue 
dôEndoume 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 183 rue dôEndoume 13007 Marseille est 
consenti à MV2 MAÇONNERIE VERTICALE SARL.  
Date prévue d'installation du 28/11/2019 au 28/02/2020.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, à cheval trottoir- chaussée. Le 
chantier étant situé en partie dans un virage, la benne sera placée 
en sortie du virage.  
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 

secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97720 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00172_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 78 rue de la Paix Marcel Paul 
13006 Marseille - Cabinet LAPLANE - Compte n°97717 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
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Vu la demande n°2020/142 déposée le 16 janvier 2020 par Cabinet 
LAPLANE domicilié BP 209 42 rue Montgrand 13178 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Cabinet LAPLANE est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable n° DP 013055 19 02013P0 
en date du 5 septembre 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 30/07/2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 78 
rue de la Paix Marcel Paul 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAPLANE lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
s®curit®, et d'autre part, le libre acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 

nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêt® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97717 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00173_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 222 rue d'Endoume 13007 
Marseille - Monsieur MILICE - Compte n°97719 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du Conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/150 déposée le 17 janvier 2020 par 
Monsieur Jean Marie MILICE domicilié 222 rue dôEndoume 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 222 
rue dôEndoume 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean Marie MILICE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
* C¹t® rue dôEndoume :  
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Longueur 5 m, hauteur 6 m, saillie 1,20 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,40 m. 
* Côté rue Turcon :  
Longueur 6 m, hauteur 12 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement ®tanches afin de permettre dôune part, le passage des 
pi®tons en toute s®curit® sous l'®chafaudage et d'autre part, lôacc¯s 
¨ lôentr®e de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le dispositif ainsi ®tabli sera muni dôun pont de protection ®tanche 
afin de permettre la libre circulation des piétons devant 
lô®chafaudage. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra °tre libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réparation et reconstruction de 
corniche. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97719 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00174_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 18 rue Vacon - angle rue de 
Rome 13001 Marseille - 13-83 Constructions SAS - Compte 
n°97718 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/3491 déposée le 17 décembre 2019 par 
13-83 Constructions SAS domiciliée 2417 ancien chemin de 
pourrière 83470 Saint Maximin La Sainte Baume, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que 13-83 Constructions SAS est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01170P0 en date du 17 juin 2019, 
Consid®rant lôavis de lôArchitecte des B©timents de France et ses 
prescriptions en date du 17 mai 2019, 
Considérant les ordres de travaux (OT) de la RTM n°040120 et 
060120, 
Consid®rant lôarr°t® nÁ3 autorisant ¨ titre d®rogatoire des travaux 
de nuit, délivré par la Direction Générale Adjointe à la Sécurité, 
Service de la Police Administrative de la Ville de Marseille, 
Consid®rant lôavis nÁ2394 en date du 2 d®cembre 2019 du Bataillon 
des Marins Pompiers de la Ville de Marseille, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages au 18 rue 
Vacon ï angle rue de Rome 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 13-
83 Constructions SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
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* Coté rue Vacon : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 15,30 m, hauteur 16,30 m, saillie 0,70 m à compter du 
nu du mur. Largeur du trottoir 1,40 m  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les acc¯s aux commerces et ¨ lôentr®e de l'immeuble situ®s en 
rez-de- chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Lô®chafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection r®sistants afin dô®viter tout risque dôaccident par chute 
dôobjets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Lôacc¯s aux r®seaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
* Coté rue de Rome : 
Les travaux seront r®alis®s ¨ lôaide dôun ®chafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes. 
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir 2,20 m. 
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du 1er étage, il y aura : une saillie de 0,70 m, une hauteur 
de 12,30 m et une longueur de 1,90 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
dô®viter tout risque de chute de pierres ou dôobjets divers sur le 
domaine public. 
Il sera balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des pi®tons sera assur®e par la mise en place dôune 
signalisation ad®quate afin quôaucun accident ne survienne aux 
usagers du domaine public. 
La benne nôest pas autoris®e compte tenu de la configuration des 
lieux.  
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher du Service de la Mobilité 
urbaine afin dôobtenir un arr°t® de circulation pour un camion 
benne. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une restauration de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 

commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 97718 
FAIT LE 21 JANVIER 2020 
 

N° 2020_00175_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 88 rue Curiol et retour 27 rue 
de la Bibliothèque 13001 Marseille - Monsieur VIDAL - Compte 
n°97709 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°19/0603/EFAG du 17 juin 
2019 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal 
pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2020/111 déposée le 10 janvier 2020 par 
Monsieur Michel VIDAL domicilié 11 rue Saint Jacques 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 


























































































































































